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COMPTE RENDu

Conseil Communautaire

Du mercredi 31 mars 2021

Salle polyvalente de Romont

Présents: AIGLEAlain,AUBELPascal,BAILLYPierre,BERTRANDHerve,BOSSERRMirhael,CHOLEYBertrand,CLOQUARDAdrien,COLINYannich,
COLNE Jarques, CREUSILLET Marie{laire, DIDIERJEAN Yves, GASSE Michel, GEORGE Dominique, HAMMOUALI Nadia, HAUSERMANN
Jean-Paul, HERBE Mirhel, HERBE Patrire, JAfQUOT Michel, LEMESLE Christophe, LEROY Patrirh, MARTIN Éric, MICHEL Jean-Pierre,
MICHEL Lucette, PARVE Emmanuel, PIERILLAS Patrirh, PIERRE Gabriel, POURCHERT Michel, ROBIN Patrire, ROCHOnE Christian,
ROCHOnE Léa, SIMONIN Stéphane, TANNEUR Céline, THOMAS Philippe, TIHAY Jean-Christophe, TOUSSAINT Michel, VIALET
CHABRAND Frédéric.

Absents : DEMANGEON Lo'ic, GEORGEL Hélène, JACQUEMIN CHASSARD Vanessa, JACQtJET Didier, MARQUIS Yannirh, POURiHERT Daniel,
THIEBAUT Sandrine, TONON Pierrejean, VUILLEMARD Rebecea.

Représentés : BARON Jean-Lue par AUBEL Pasral, BOULAY Stéphane par BOSSERR Mic);iael, FERRY Martine par MICHEL Jean-Pierre, JACQUEL
Catherine par GEORGE Dominique.

Excusés : M. BARON Jean-Luc

Mme BARTHELEMY Sylviane

M. BOULAY Stéphane

Mme FERRY Martine

Mme GIMMILLARO Martine, Vire-Présidente, Conseil Départemental des Vosges
MME JACQUEL Catherine

M. MAROTEL Jean-Christophe

Invité : M. TARANTOLA Christian, Conseiller Départemental des Vosges

> M.IePrésidentouvrelaséanreetremercieM.CLOQLIARDpourlamiseàdispositiongracieiisedelasalIepolyvalentedeRomont.Ilfait

état des pouvoirs et excuse les personnes mentionnées ci-dessus. le quorum étant atteint,la séance peut rommencer.
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1. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

1.1 Election du secrétaire de séance.

M. Stéphane SIMONIN a été élu serrétaire de séance par les membres du Conseil Communautaire àl'unanimité.

1.2 Compte-rendu de la réunion du 10  mars 2021

Le eompte-rendu de la séance du IO mars 2021 est adopté àl'unanimité.

1,3 Rapport des délégations exercées par le président.

i3.1  Information PacteTerritorial de Relance et de Transition Ecologique (PTRTE).

1.  Administration générale

3. RapportdesdélégationsexerréesparlePrésident
ü (lbjet : dé<isiori
ü Annexe:Annexel

13.IInformationsurIePacteterritoriaIdeReIançeetdeTransitionEcoIogique
 (PTRTE).

inb?;rvllle+s

4  Déflnition  :

a Définir les proJets de territoires.
a ldentifierdesûrientationsd'aménagement.

* Cünsacrer  des moyens  à la réalisatiûn  de travaux  dimensionnant.

Mobiliser  les énergies  et  les financements  sur  la concrétisation  des actiûns  prioritaires

ùiisell(ammuiiautaltdii]1mœis2{)21
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Débat:

M.le Président informe que le pacte territorial de relanœ et de transition érologique (PTRTE) est un document (IU: rassernble l'ensemb)e

des projets du territoire, les acteurs et les partenaires (Préfeeture, Région Grand-Est, le Conseil Départemental, la Comrnunauté de

Communes de la Région de Rambervillers, la Communauté d'Agglomération d'Epinal et le Pays d'Epinal Cœur  des Vosges). Il vise à

aecompagner de façon globale, à faire émerger et prioriser les projets insrrits dans une dynamique éeonomique, sociale et

environnementale. L'objectifestde gagner en simplicité et en effirarité pour la ronerétisation des projets.

Il ajoute que re PTRTEestencours d'écriture, mais il n'est pastotalernentfinalisé à eejour. Iesréuniûns de travail onteu lieu en préfecture

et d'autres sont prochainement programmées. Un COPIL va être erée, il révisera anniiellement les actions.



,,qlnformation sur les Lignes Directrices de Gestion.
1. Adrninistration  générale
4. Information  sur les Lignes Directrices de Gestion.

C] Objet:OrientatiûnsgénéralesenmatièresdepramotionetvaIûrisationdesparcoursprofessionriels
C) Annexe  : /

Critères prûposés  lars du (OPIL du 12-03-2[)21poiir  l'ensemble des agents :

Objectif  +  Formaliser  la polttique  RH de  la 2C2R
a Avancement  de  grade
a Nomination  suite  à concours
a Accès  à un  poste  à responsabtllté  d'un  niveau  supérieur
a Promotion  interne

a Action en faveur égalIté Hommes/Femmes

(eitsei[Ciiüimunutalrœdu 31 mîis2021

î. Adminîstîation gêëale
4. lnformationsurlesLignesDirertritesde(iestion.

[,] Ob-jet:ûrieritatiûïsgénéralesenmatièresdeprornotionetvaIûrïsationdespartoiirsprofessioiineIs

t:] Annexe :/

ffl (ritèresvalidésen[T(26niars2021)pûurl'ensembledesageats:

QLaRég[üritje
s  Rambervillers

J I  Cûa:il  ililul!

(an!iell Cûmiiinautaltedu31mzs20Zî



1.  Adrninistraticn générale

4. lnfûrmationsurIesLignesDirertrir.esdeGestion.

C) Objet:OrientationsgénéraIesenmatièresdeprûrnotiûnetvalûrisatiûndesparïoursprofessionriels

Q Annexe :/

s Elaboratiün de la palitique d'avancement :

e«vin'.aei  i)af b  li+éiai<+ile

ÊtToit*  torinalian  ou oiéieiijatên  aii  Piib  zri compje des oo+np*eneei.  Responub;rilé  ù  proie+s

(ûlttcts»ii."ageiit  de teualnl

(agacaès  h ihiuie  iiii  bii4j

lteiip=ct dii l'adfquatiari

arade/porittk+û/%ah%taiiiœie
l'ik*  *tl  œmme  di:ii <onspkîms

IFormaîioqs, VAE, AIX4M11èi
expérieiit*...)

Coiisell(ûiiimunautaIredu31mais;!û21
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1.  Adrninistration générale

4. lnformationsurlesLignesDirertriresdeGestion.

Ü Objet:0rientationsgéiiéraleseriniatièresdepromotionetvalorisationdesparroiirsprûfessioiirieIs

ü Anriexe:/

ii Artionsenfaveurdel'éga(itéfemmes/hümmes

æ A responsabilité et à grade égal, le salaire düit être identique entre une femme et un homme

cûnformément à la loi.
JaliK  t-kmimes/Fairini«ï

tÀc::W.':b,'e'Fiid:rs Couell €amniunbutaItedu  31ngrs2021

IO

Débat:

M. Ie Président informe les élus de l'obligatiûn par les collectivités de définir les Lignes Directrices de Gestion. Cela va permettre à la

collertivité de se positionner lors des avaneementsde grade, nominationssuiteà conrours,l'arrès à un poste à responsabilité d'un niveau

supérieur,la promotion interne et les aetions en faveur de l'égaIitéfemmes/hommes...

Le Comité de pilotage du 12  mars a travaillé si.ir les rritères par ratégorie et pour l'ensemble des agents.

Le Comité Terhnique du 26 mars 2021 a validé l'ensemble tJes critères.



..5Contratterritorial Vosges Ambitions 2021 - Contrartualisation - avenant 202î.

1.  Administration générafe
6.Contrat territorialVosgesambitioï2021-contrattualisation-averiant2021

C] Objet: Avenantzozî

[:] Annexe :Annexe n'z

ii  Délibération 2018-46 du 23-C)5-2018 : «üntrat territüria( 2o18
æ 2avenantsen2019et202C)

ii NouveIavenantzo2î4nouveImsactiûnsmenéesüuenvisagées:
l'riijiits  slructuraiits  yiréyui  an  2ô21
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Débat:

M.le Présidentindique que dans le radre de la contrartualisation avec le Conseil Départemental, un recensementdes projets structurants
a été effectué.

ll rappelle que les projets insrrits et retenus par le Conseil Départemental seront bonifiés de îO% (taux de la rollectivité +îO%).
ll énonce les 5 projets insrrits (cf. diapositive) et préeise que la Restauration de l'église Sainte Libaire et l'aménagement de l'avenue du

1l  novembre sontfléchés « Bourg Centre ».

M. Ie Président précise que le Conseil Départemental donnera un avis SU(' les projets proposés favorable üu non.
M.le Président demande s'il y a des questions.

>  Aucune question.

>  Vote à l'unanimité.

Délibératiûn :

Monsieur le Président rappelle à I"Assemblée que par délibération  No2018-46  du 23 mai 2018,  le ConseilCommunautaire  a validé le contrat  territorial  2018 - 2020 Vosges ambitions  2021.

Il précise  que  ce dernier  a été  modifié  via les avenants  2019  et 2020.
Afin  que  les nouvelles  actions  menées / envisagées  pour  2021  soient  prises  en compte  dans  ce contrat,  il convientde les acter  par  l'avenant  2021  (Cf.  Annexe).

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,



-VALmE  l'avenant  2021  au  contrat  territorial  Vosges

Ambition  2021  tel qu'il  est  rédigé  (Cf. annexe).

-AUÏORISE  le Président  à signer  l'avenant  2021  du contrat

territorial  2021  avec  le Conseil  Départemental  des Vosges.

-AUTORISE  le Président  à signer  tous  documents  relatifs  à

cette  affaire.

2.ENVIRONNEMENT

2.1GroupementderommandesavecIeSICOVADetIaCommunautédeCommunesdeMirecourt-Dompaire

pour l'achatd'un camion BC)M.

1.2'EnGvr'oOunpneemmeenDtfde<ommandesaverleSICDVADetlaCommunautédeCommunesde *%
Mirerourt-Dümpairepourl'achatd'unramiünBûM.

 "'-

Communautéde Communesde Mirecûurt-Dompaire.

[] Ol,jet:tünyentiün-atquisitiûnd'unramiûnderüllette
[] Annexe:Anriexen"3

a 6roupernentdecommandesaverIeSICOVADetla CommunautédeCom

œ LeSICOVADestdésignécoordorinateurduGroupementdecommandes.

s Acquisitiond'uncamionderoIIerte(ChâssisetBenne)àtarifsréduits.

a 3 (ots prévus

ChâSSiS

BOM + lève ronteneur

Systèrried'identifj:ation+pesée+géoIocalisation
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Débat :

M.TOllSSAINTindique que,le groupementde rommandestripartite entre la CommunautédeCommunesde Mirecourt-Dompaire,leSICOVAD

et la 2C2R a pour but d 'acquérir des camions de collecte (châssis+ benne) au rneil)eur prix.

Le SICOVAD est désigné coordonnateur du groupement de commandes.

Le groupernent de commandes pourrait représenter une commande de maximum 831 500 € répartie comme suit :

*  Communauté de Communes de Mireeourt-Dompaire : 194 000 €

ë SICOVAD:440C)00€

*  zCzR:î975ooc(prixmaximum)

M. Ie Président ajoute que si les offres reçues sont supérieures à celles exposées, le marché sera dérlaré infructueux.



M.le Président demande s'il y a des questions.

M. ROBIN souhaite savoir qiielle sera la marque du rontainer?

M. SAYER répünd qu'il s'agit d'une ronsultation et (IU( les marques et modèles ne seront connus qu'àl'ouverture des plis.
M.le Président ajoute que le règlement d'appel d'offre fera l'objet d'une réunion de travail.

M. SIMONIN demande si les 1 3C)0 î  pourla publi«ation de l'avis au BOAMP seront àla rharge intégrale de la 2C2R?

M. SAYER répond qu'ils seront divisés entre la Communauté de Communes de Mirecourt-Dompaire,le SICOVAD et la 2C2R.

M. TOUSSAINT précise que 25% de ces frais sont à la rharge de la 2C2R et 25% de la Communauté de Communes de Mirecourt-Dompaire

et 50% pûur le SICOVAD.

M. TOUSSAINT et M. LEMESLE membres de la CAO de la 2C2R seront respeetivement membre titulaire et membre suppléant de la CAO du
groupement de commandes.

> Vote àl'unanimité.

Délibération :

Monsieur  le Président  informe  l'Assemblée  de la possibilité  d'adhérer  au groupement  de commandes  avec  le SICOVAD
et la Communauté  de Communes  de Mirecourt-Dompaire.

ll précise  que l'objectif  est de réaliser  l'acquisition  d'un camion  de collecte  (châssis  et benne)  en bénéficiant  de tarifsréduits.

Le projet  de convention  ci-joint,  détaille  les modalités  de ce groupement  de commande.

ll convient  donc  d'autoriser  le Président  à signer  ladite  convention.

Le Conseil  Communautaire  est  invité  à se prononcer  sur  cette  affaire.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

DECIDE  d'adhérer  au groupement  de commande  pour  l'acquisition  d'un  camion  de collecte,

- APPROUVE  les termes  de la convention  de groupement  de commande  désignant  le SICOVAD
comme  coordonnateur  du groupement  et l'habilitant  à,

- AUTORISE  le Président  à signer  la convention  constitutive  du groupement  de commandes  et
tous  les actes  y afférents,

DESIGNE  M. Michel  TOUSSAINT  en tant  que  titulaire  et M. Christophe  LEMESLE  en tant  que
suppléant,  membres  de la CAO  de la 2C2R,  pour  représenter  la 2C2R  pour  la durée  du mandat
en cours  au sein  de la CAO  du groupement.

%I



2.2 Convention réseau « DEBY» - avenant n"5.

2. Environnernent

2. Convention réseau « DEBY » - averiant no5.
L]- übjet : conventian- avenant tarifaire
Q  Annexe : Annexe n'4

Renouvellementde la convention arrivant a échéanceau 31-03-2û21.

Réception de certains déchets en provenantde professionnels sur la déchèterie.

Prolongation d'une année.

C(lnseiR(lmmuniiulûkedu 311i1a+S20u
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2. Environnenient
2.Convention réseau«DEBY»-avenant n"5.
l:) übjet: conventiûn- avenanttarifaire
[:] Annexe:Annexeii"4

R«attss  20S0
Recett*s  2019

SC}V06Th

déc-19 398:68

Janvier 27C1.58

FÉvier 387,9j

Mars . 85,37

Avril ' a37.57

"iibi "' iiiii  ...
::, ""@îë0

':lu!n" ""' "": 44i,5

Juj!et Q3,0 €

Août " - 'À55,'37
Septembre S5ë,e1

Octobre ' 794,44

'Nûvetmb-re" ""' 7""' "-'ÎiïrÂ4
' """' "' "'ÎoÎaj"""'  "' "" ""'4_llIià;ii""""

SÔV €)DE:B

"' déc-ië "" "-"""'-i'àia+ë

Jam4er 79A
Février 73,36

llars 1)3,83

Avril . '862,82

bfai 25a63

Juin  'ffi3,28

Jui(let lëB,1t!

Août ' 122,ji

Sep[enibre - :8i'1j1
Octobrs M7,97

Nowmbre "' 179,8G

ToîaÎ'- """-":à 158,32

(ünseiICûihmiiuautairedu 31miis2t)21
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Débat :

M.le Présidentfait  remarquer que les flurtuations  des tarifs de traitement  et de rachat sont liées au cours des différents  marchés.
Atitre  d'information,la  2C2R a perçu 3 158.32  € de recettes en 201g contre 4720.41 € en 2020 (sur 12 mois glissant de décembre à
novembre).

M.le Président demande s'il y a des questions.

M. SIMONIN demande pourquoi pour œrtains matériaux,il  n'y a aucun tarifindiqué  ?

M. Ie Président explique que la 2C2R valorise certains matériaux à la déchèterie, par exemple la ferraille, en conséquence aurun roût de
traitement  n'estfacturé  aux professionnels qui en déposent.

>  Vote à l'unanimité.

Délibération :

Monsieur  le Président  expose  à l'assemblée  que, par convention,  la 2C2R  a accepté  de recevoir  certains  déchets  enprovenance  des professionnels  sur sa déchèterie  via le système  de gestion  des tonnages  mis en œuvre  par le SOVODEBavec  la carte DEBY.  La  convention  est arrivée  à échéance  le 31 mars 2021.

A cet effet, Monsieur  le Président  propose  de prolonger  la convention  initiale  d'une  année  formalisée  par l'avenant  tarifaireno5 (cf. annexe).  Les tarifs présentés  en annexe  nol et no2 correspondent  respectivement  aux tarifs applicables  auxutilisateurs  du service  et aux tarifs  de rémunération  de la 2C2R.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

DECIDE  de prolonger  d'un an la convention  avec  SOVODEB  soit  du
1 a' avril 2021 au 31 mars  2022.

ALITORISE  Monsieur  le Président  à signer  l'avenant  no5.



z.3Adhésion de plusieurs collectivités pour la compétence à la carte NI  « Réhabilitation » au Syndirat

Mixte Départemental d'Assainissement Non Collectif des Vosges (SDANC) suivant la délibération na

01/2021 du 01/02/2021.

2. Environriement
3.Adhésiondeplusieursro1Iertivités pourlarompétenre àlararteNol"RéhabiIitation"
auSyndiratMixteDépartemental d'Assainissement NonColIertifdesVosges (SDANC)

suivaÏtIadéIibération Ï"  01/2021duül/02/2021.
[] Objet: Adhésiaiisr:ompétenteâlar.arten"1«Réhatiilitatiün»

LJ Annexe:/

+  Demandes d'adhésionsdelü tolle«tivités:

a Cûmmunautés de Cûmrnunes Mirecûurt Domçiaïre

a Plombières les Bains

s Saint t-lenge

ii Vagney

a Xûnrupt Longemer

a La Fûrge

a LeValtin

s Saint Julien

a Lerrain

æ Rehaupal

(ûnseil(ûiitmiiiiatitaiÏedu3îmatÏ202i
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Débat: Pas de remarque partirulière

>  Vote à l'unanimité.

Délibératiün  :

Vu la loi sur  l'eau  et les milieux  aquatiques  du 30 décembre  2006  et notamment  ses  articles  46,  47, 54, 57, 58 et 102,

Vu le Grenelle  2 de l'environnement  du 12  juillet  2010,

Vu le code  gènèral  des  collectivités  territoriales  et notamment  ses  articles  L2224-8,  L2224-10  et L2224-1  i

Vu le Code  de la Santé  Publique  et notamment  l'article  L1 331-1-1,

Vu l'arrêté  interministériel  du 7 septembre  2009  modifié  par  l'arrêté  du 7 mars  2012  fixant  les prescriptions  techniques

applicables  aux  systèmes  d'assainissement  non  collectif,

Vu l'arrêté  interministériel  du 27 avril  2012  fixant  les modalités  de l'exécution  de la mission  de  contrôle  des installations

d'assainissement  non  collectif,

Vu les compétences  de la Communauté  de Communes  en matière  « d'assainissement  autonome  »> et principalement

l'obligation  du contrôle  des  systèmes,

Vu l'adhésion  au Syndicat  Départemental  d'Assainissement  Non  Collectif  des  Vosges  (SDANC)  par  délibération  2016-

61 du 29 Juin  2C))6.

Monsieur  le Président  informe  que le Comité  du SDANC  s'est  réuni  le "la' février  2021 et s'est  prononcé  sur les

demandes  d'adhésion  de IO collectivités  :

Communautés  de Communes  Mirecourt  Dompaire

Plombières  les Bains

Saint  Menge

Vagney

Xonrupt  Longemer

La Forge

Le Valtin

Saint  Julien

Lerrain

Rehaupal



Monsieur le Président invite donc le Conseil Communautaire à bien vouloir se déterminer sur ces demandes
d'adhésion  à la compétence  à la carte  nol « Réhabilitation  ».

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

APPROUVE  les demandes  d'adhésion  des I O communes  citées  ci-dessus.

2.4AdhésiondepIusieurscollectivitéspourlacompétenceàIacarteNal«Entretien»auSyndicatMixte

Départemental d'Assainissement Non CollectifdesVosges (SDANC) suivant la délibération no 02/2021
du 01/C)2/2021.

2.Environnement ,%4.AdhésiondeplusieursrolïertivitéspourlarompétenreàlararteNol"Entretien"au ..2SyndicatMixteDépartemental d'AssainissementNonCollertifdesVosges(S[)ANOsuivant
la délibération nooz/zozîduoî/oz/zozï.
[] ObJet:Adhésion<ompétem:eàlacarten"2«Entretien»
[] Aniiexe:/

+  Demandesd'adhésionsde8rûIlertivités:

» Plombières les Bains
» Rehaupal

» SIA La Bresse-Cûrnimont

» VaBney
æ Xonrupt Lûngerner
» Rupt sur Müselle
ai LeValtin

ii  Lerrain

(ünseil(omiüunautakedu 3îinars;!)2ï
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Débat:Pas de remarque particulière

> Vote à l'unanimité.

Délibération :

Vu la loi sur l'eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006 et notamment ses articles 46, 47, 54, 57, 58 et 102,Vu le Grenelle  2 de l'environnement  du 12  juillet  2010,
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2224-8,  L2224-1  0 et L2224-'1  1,Vu le Code  de la Santé  Publique  et notamment  l'article  1j331-11,
Vu l'arrêté interministériel du 7 septembre 2009 modifié par l'arrêté du 7 mars 2012 fixant les prescriptions  techniquesapplicables  aux  systèmes  d'assainissement  non collectif,
Vu l'arrêté interministériel du 27 avril 2012 fixant les modalités de l'exécution de la mission de contrôle des  installationsd'assainissement  non collectiT,

Vu les compétences de la Communauté de Communes en matière d'« assainissement autonome )) et principalementl'obligation  du contrôle  des systèmes,
Vu l'adhésion au Syndicat Départemental d'Assainissement Non Collectif des Vosges (SDANC)  par délibération  2016-61 du 29 Juin 2016.

Monsieur le Président informe que le Comité du SDANC s'est réuni le 1ER février 2021 et s'est  prononcé  sur lesdemandes  d'adhésion  de 8 collectivités  :



Plombières  les  Bains

Rehaupal

SIA  La Bresse-Cornimont

Vagney

Xonrupt  Longemer

Rupt  sur  Moselle

Le  Valtin

Lerrain

Monsieur  le Président  invite  donc  le Conseil  Communautaire  à bien  vouloir  se déterminer  sur  ces demandes

d'adhésion  à la compétence  à la carte  no 2 « Entretien  )).

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

APPROUVE  les  demandes  d'adhésion  des  8 communes  citées  ci-dessus.

3. SERVICES À LA PERSONNE

3. Services à la persoririe .>
1. Convention de partenariat ave< la Mission Lo<ale du Bassin d'Emp1oi d'Epinaî. .b

!J ûbjet:Signaturedetacanvention

L] Annexe:Aiine:xeno5

[onyention annueIleentrelaMissionLoraIeduBassind'EmpIoid'Epinaletla2C2R.

a LaMissianLocale:

a accueille, informe, accompagne les jeunes de 18 à 25 ans sur le territoire de Rarnbervillers dans leurs parrours

dainsertiün en traitant simultanément leurs diffieultés liées à l'emplüi, à la fûrmatiün et l'organisatiün de la vie

quotidienne.

a La 2C2R:
a süutient financièrernent la teaalisatiün du plan d'aetion annuel en subventiünnant les müyens de farctionnement.

a Padicipationpüur202l:1 € /habitantSôit13570 € (subtientionréviSahleannueIIement).

a Met à dispositiûn un bureau à la Maisûn France Services 'a Rarnbervillers.

* Infarme la Mission Locale daéyentuels projets sur le territûire ou dans ses services.

(ouellCümîwautaltedu.hüm;as2on



),lConvention  de partenariat aver la Mission Locale du Bassin d'Emploi d'Epinal.

Débat:

M.le Président rappelle que M. HAXAIRE, Président était venu aver ses rollaboratrices présenter aux élus lors du Conseil Communautaire
du îCi/03/2o21,1es missions, serviceset lesévolutionsactuelles de la Mission Loeale.ll rappelleque laMission Locale a pourbutd'insérer
lesjeunes de 18 à 25 ans sur notre territoire. La convention présentée a pour objet d'acter le partenariat et de permettre le règlementde la rotisation d'adhésion de 13 570 € (soitl €/habitant) à cet organisme.
ll indique vouloir travailler davantage en partenariat avee la Mission Lorale. Il ronstate qu'il existe un paradoxe sur notre territoire, lesentreprises ont des postes à pourvoir mais elles n'arrivent pas à rerruter malgré un taux de chômage élevé.
M. l( Président demande s'il y a des questions.

> Aucune question.
> Vote à l'unanimité.

Délibératiûn  :

Monsieur le Président rappelle aux membres du Conseil Communautaire que suite à rabandon de la compétence insertionparle PETR, la Mission Locale du Bassin d'emploi d'Epinal a sollicité la 2C2R afin d'obtenir une contribution d'un  montantde I € par  habitant.

Pour  mémoire  en 2019,  la cotisation  était  fixée  à 0,825  € /habitant.
Pour  mémoire  en 2020,  la cotisation  était  fixée  à 0,91 € / habitant.

La contribution  sollicitée  se substitue  en partie  à la cotisation  initialement  versée  au PETR.

ll convient  de signer  une  convention  de partenariat  définissant  les modalités  de cette  contribution.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- DECIDE d'attribuer  à « la Mission Locale du Bassin  d'Emploi  d'Epinal  »
une  contribution  d'un  montant  de 13  570  € .

- ALITORISE  Monsieur  le Président  à signer  cette  convention



4. FINAN(:ES.

4.1 Subventionsauxassociationsetorganismesdedroitprivé

4. Fmances
î.  Subventions  aux associations  et organismes  de droit  privé.

€  übjet  : Attribtitian  de subventians  aux  associations  et  arganismes  de droit  privé

[]  Annexe  : /

Pour2021,  lessubventions  connues  sont:

Pürtage  de  repas  : ADMR  :40  000  €

Orchestre d'harmonie :214,50  €

(:lub Entreprises :

- Club +  6 ooo  i  ((n-î)  iz  ooo €)

a Cornnier(ants  +  1  00CI € ((n-l)  1050  € chèques  cadeaux)

Assûciation des Maires Ruraux des Vosges : 809,70 €

(onsell Cciiiiiiunutalre du 31 mais 2(IZ1

M. Ie Président demande aiix élus s'ils sont d'accord pour voter les subventions aux associations et aux organismes de droit privé

globalement.

>  Pas d'objertiûn

ll indique que suite à la COVlü,la subvention pour l'harmonie esten baisse car elle est établie en fonction de la participation des musiriens

aux différents concerts surl'année.

Danslecadrede l'animation FISAC,leClub Entreprisesa perçu unesubvention de 12 ooot  pendant 3 ansdont6oootservaientà  réaliser

diverses actions (annuaire des entreprises...) fléchées dans la ronvention d'attribution du FISAC.

Le FISAC s'arrêtant en fin d'année 2021, M. Ie Président propose d'attribuer 7 oootau  Club entreprises dont i OOO € pour le collègedes

commerçants.

M.le Présidentditavoirété  sollirité par M. FOURNIER, Présidentde l'Association des Maires Ruraux desVosges pourobtenir une aidede la

2C2R. Sarhant que les EPCI ne peuvent pas y adhérer,il propose donc de donner la même somme qu'àl'Assoriation des Maires des VosBes

soit 809.70 €

M.le Président demande s'il y a des questions.

>  Aurune question.

>  Vote àl'unanimité.

Délibération :

Monsieur  le Président  informe  l'Assemblée  que  :

Chaque année, nous devons nous prononcer  sur l'attribution  de subventions  aux associations  et organismes  de droit privé.

Pour  2021,  les  subventions  connues  sont  :

Portage  de repas  : ADMR  :40  000  €



Orchestre  d'harmonie  :214,50  €

Club  Entreprises  :6  000  €

Collège  des  commerçants  : I OOO €
Autres  : 5 000 €

Association  des Maires  Ruraux  des Vosges  :809,70  €

Le Conseil  Communautaire,  après  avoir  entendu  l'exposé  de Monsieur  le Président  est invité  à se prononcer  sur
l'inscription  de ces montants  à l'article  6574  du BP 2021.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

DECIDE  d'inscrire  la somme  de 53 024,20  € à l'article  6574  du budget
principal  de 2021.

4.2 Participations, contributions aux organismes de regroupement.

4.Finanres  %
2.Parti<ipations,rontributionsauxorganismesderegroupement.  *
[J [)bjet:Attribiitiond'tinepartiripatiünoud'une:antributiünauxarganismesderegrüupement "'
[] Aiinexe:/

Püurzozî,lesparticipatiünset/oucontributionssont:

œ AssüriationdesMaires:809,70€
æ SyndicatMixteduPaysd'Epinal,CœurdesVûsges:120645,30€
s SMI(:desVosges:800,ü0 €

œ MissionLocale:l3570,00€
N EPTB:29üü0,üü€
ffl ATD(AgenceTechniqueDépartementaIe):3üüü,0ü€

(üiiseiI(eœmuiiautaltedu 31mars2ü21
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Débat:

M, le Président demande aux élus s'ils sont d'aaord pour voter les partiripations et rontributions aux organismes de regroupement

globalement.

>  Pas d'objertion.

Il indique que la partiripation au Syndirat Mixte du Pays d'Epinal Cœur des Vosges est de 120 64530 €, elle a été aetualisée en fonrtion

du nombre d'habitant et a baissé d'environ 1000  € par rapport àl'année 2020.

Il ajoute qu'une somme de 5 000 € a été prévue sans pour autant qu'elle ne soit attribuée pour le moment.

Il rappelle que toute demande de subvention est soumise aux membres du bureau puis à l'approbation du Conseil Communautaire. 

u'l



M. Ie Président demande s'il y a des questions.

>  Aucune question.

>  Vote à l'unanimité.

Délibération :

Monsieur  le Président  informe  l'Assemblée  que :

Chaque année, nous devons nous prononcer sur l'attribution d'une participation ou d'une  contribution  aux  organismes

de regroupement.

Pour  2021,  les participations  et/ou  contributions  sont  :

Association des Maires  Des Vosges  :809,70  €

Syndicat Mixte du Pays  d'Epinal,  Cœur  des Vosges  : 'l 20 645,30  €

SMIC des Vosges  :800,00  € (Participation  syndicale  budgétaire)

Mission  Locale  : I 3 570,00  €

EPTB  : 29 000,OO €

ATD (Agence  Technique  Départementale)  :3  000,OO €

Le Conseil Communautaire, après avoir entendu l'exposé de Monsieur  le Président  est invité  à se prononcer  sur

l'inscription  de ces montants  à l'article  65541 du BP 2021.

Le Conseil Communautaire, après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- DECIDE d'inscrire  la somme  de 167  825 € à l'article  65541 du budget

principal  de 2021

4.3 Tarifs des cotisations à l'école de Musique 2021-2022.

4. Finances
3. Tarifsdes<otisations àl'érole deMusique 2ü21-2022.

[] übjet:(otisations2€I21-2û22
€ Annexe:/

a Commission musique du 11-03-2021

a PropasitiondemaintenirIestarifs2020-20z1pourlarentréeprochaine.

2C)2.(XÏ

124. €K1t-

92.00  €

92.OC) €

92.00 €

milditrt  +l! linimpmii  aut cmiacri  d sdie

«ië.ïirov'iiideers
(ûnsæll(ûîtnun?lutaIIt!du 31ma'tS2.û21



Débat:

*20h35 : arrivée de M. HAUSERMANN.

M. JACQUOT indique que la rommission musique a propûsé de maintenir les tarifs 2020-2021  pour la rentrée. Elle a également proposé

de ne pas faire payer pour rette nouvelle année les choristes déjà inscrits en 2020. En effet, ils n'ont pas pu béné&ier des rours  suite à
la COVID.

M.le Président demande s'ily  a des questions.

> Aucune question.

>  Vote à l'unanimité.

Délibération :

Monsieur  le Président indique  que le Conseil  Communautaire  doit se prononcer  sur les tarifs  des cotisations  à l'école  de
musique  qui seront  appliqués  par  la Communauté  de Communes  pour  l'année  scolaire  2021 - 2022.

ll précise  que  la commission  musique  s'est  réunie  le 1l  mars  dernier  et a proposé  de maintenir  les tarifs  2020  -  2021.

Quotient  Familial 2C2R Extérieurs

0-650 56.50  €

202.00  €651-1150 73.00  €

1151  et plus g-i .OO €

Inscription  2ème  instrument 174.00 € "

location  instrument  (annuelle) 87.00  € 121.00 €

Chorale  adultes 61 .OO € 92.00  €

Chorale  enfants" 6"1 .OO € 92.00  €

Ensemble  de guitare"" 61 .OO € 92.00  €

'Seuls  les anciens  élèves  qui pratiquent  déjà  un 2èma instrument  pourront  le faire  en 2021/2022.
"tout  élève  mineur  inscrit  à l'école  de musique  peut  participer  à la chorale  enfants  sans  cotisation  supplémentaire.
""  validation  de l'inscription  sur  concours  d'entrée.

Après  lecture  de la proposition  de tarifs  de cotisations  à l'école  de musique,  le Conseil  Communautaire  est invité  à se
prononcer  sur cette  affaire.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

DECIDE  de fixer  les tarifs  de l'école  de musique  pour  l'année  scolaire  2021-2022  comme
indiqué  dans  le tableau  ci-dessus.

CHARGE  le Président  d'effectuer  les démarches  nécessaires  à l'application  de ces  tarifs.



4.4 Votedescomptesdegestion,descomptesadministratifsetaffectationdesrésultats

M.le Président informe l'assemblée avoir modifié le déroulement de t'ordre dujour contrairement à ce qui avait été envoyé.

1) Cûmpte de gestion et rompte administratif2C)20- budgetCommunauté de Communes.

2) Compte de gestion et compte administratif2020-budget  OM Coll trait

3) Cûmpte de gestion etcompte administratif2oz0-  budget Maison de Santé

4) Compte de gestion etcompte administratif2o20-  budgetSPANC

M. Ie Président présente par chapitre, les dépenses d'investissement et de fonetionnement des différents romptes administratifs et

M. CHOLEY, Viee-Président à l'éconûmie et aux finances, expose les recettes d'investissement et de fonetionnement.

4.4Approbation du compte de gestion 2020-  budget Communauté de Communes.

Apptûbation du comptede gestiûn 2.020 (ommunauté deComrnunes.

Le Compte de Gestion établi par Mme la Comptable responsable du Centre des

Finances Publiquesde Rambervillers est conforme au Compte Administratif

2020 du budget « Communauté de Communes » de la Communauté de

Communes de la Région de Rambervillers.

(eïsellCoanunzutaIredun  marszo;u

2 €

[)ébat:

Monsieurle Président informe avoir reçu un appel de Mme MAnHIEU Trésorière de Rarnbervillers, qui a donné son accorô sur la conformité

du compte de gestion du budget Communauté de Communes. Cependant il est impossible de le voter ce soir rar elle n'a reçu aurune

«onfirmation de la DGRP en raison d'un buginformatique.

>  Ce point est ôonc reporté au prochain Conseil Communautaire.

M.le Président demande s'il y a des questions, des remarques...

>  Aurune question, aurune remarque.



4,4Approbation du compte administratif2020- budgetCommunauté de Communes
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M. le Président demande s'ily a des questions, des remarques...

>  Aurune question, aucune remarque.



4.4 Approbation du compte de gestion 2020-  budget OM COLLTRAITCC.

Appgabationdticomptedegestion2û20  üMCüllTRAITCC.

ï  Le Compte de Gestiûn établi  par Mme la Comptable  respûnsable  du Centre des Finances

Publiques  de Rambervillers  est conforme  au Compte Administratif  2020  du budget  OM

CC)LL TRAIT de la Communauté  de Communes  de la Région de Rambervillers.

(onsell (ûiiwunautaltedu  Hmats  zon
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Débat:

M.le Président demande s'il y a des questions, des remarques...

>  Aueune question, aucune remarque.

>  Approuvé à l'unanimité.

Délibération :

Monsieur  le Président  informe  les membres  présents  que l'exécution  des dépenses  et des recettes  relatives  à

l'exercice  2020  a été  réalisée  par  la Comptable  responsable  du Centre  des  Finances  Publiques  de Rambervillers.

Considérant  que  le Compte  de Gestion  établi  par  cette  dernière  est  conforme  au Compte  Administratif  2020  du budget

OMCOLLTRAIT  de la Communauté  de Communes  de la Région  de Rambervillers,

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- APPROUVE  le Compte  de Gestion  du budget  OMCOLLTRAIT  de la

Comptable  responsable  du  Centre  des  Finances  Publiques  de

Rambervillers  pour  l'exercice  2020.



4.4Approbation du CompteAdministratif2020-budget  C)M COLLTRAITCC.

ApprobatmnduconnpteadministriUf202ü  DM€OLLÏRAITC(.
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Approbatianducompteadministratif2020 0M(OLlTRAITC(,
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191103,29 €

Résultat  :î53  993,4S €

(«nîellCeiiiauutaIrgdu31müis;R)21

M.le Président demande s'il y a des questions, des remarques...

>  Aurune question, aucune remarque

30
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4.4Approbation du compte de gestion 2020-  budget Maison de Santé

Approbaiiûn ducampte degeslion 2«)20 Maisûnde Santé.

Le Compte de Gestion établi par Mme ia Comptable responsable  du Centre des Finances

Publiques de Rambervillers est conforme au Compte Adrninistratif  2020 du budget  Maison

de Santé de la Communauté  de Communes de la Région de Ramberviliers.

(ii+beiICiiimunautaliwdu31  mirrs20Z1

32

Débat:

M.le Président demande s'il y a des questions,  des remarques...

>  Aucune question, aucune remarque.

>  Approuvé àl'unanimité.

Délibération :

Monsieur  le Président  informe  les membres  présents  que l'exécution  des dépenses  et des recettes  relatives  à

l'exercice  2020  a été réalisée  par  la Comptable  responsable  du Centre  des Finances  Publiques  de Rambervillers.

Considérant  que le Compte  de Gestion  établi  par cette  dernière  est conforme  au Compte  Administratif  2020  du budget

de la Maison  de Santé  de la Communauté  de Communes  de la Région  de Rambervillers,

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

APPROUVE  le Compte  de Gestion  du budget  de la Maison  de

Santé  de la Comptable  responsable  du  Centre  des  Finances

Publiques  de Rambervillers  pour  l'exercice  2020.



4.4Approbation du CompteAdministratif2020-budget  Maison de Santé

Approbationdii tempteadministratif2020MaisondeSanté.

compts  Administratif  budget  Maison  de  Santé  202(1
Dépensss  ds  fondionnemerit Reosttes  ds  fondiorinsment
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îsî  riî;i,sg  t 157  693,37  €

Résultat  :6  (X5,48  €

Conself(ûmauntutalteduiî  mïisz02î

Apprübationducontpteadministtatif2020MaisondeSantê.

Compta  AdrnWstmtîf  biidgat  Maison  tta  &inté  2Wû
Dépsnses  d'}.nvsstissemsrit
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Résultat  :-1334,62  €

tC,a,H,W.'iFiWers (ûnsg]lCûmiiîunauts]teduÏI matSzD21

M.le Président demande s'il y a des questions,  des remarques...

>  Aurune  question,  aucune remarque.
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4.4 Approbation du compte de gestion 2020-  budget SPANC

Approbation  ducompte  de gestion  202ûSPAN €

le [ompte  ôe Gestion établi par Mme la Cümptable  responsable  du Centre des Finances

Publiques  de Rambervillers  est  «onfûrme  au Compte Administratif  2020  du budget  SPANC de

la Communauté  tje Communes  dt la Régiûn de Rambervillers.

Ciiiisell  (ûTniul+autake  du 31 TllajS 2ô2î

35

Débat:

M. Ie Président explique que ce programme « réhabilitation des assainissements non collectifs » touche à sa fin. Il ajoute qu'il donnera

des précisiûns  lors du point <( Budget SPANC » car la DGFIP n'est pas en rnesure de ôonner une solution pûur clôturer le budget principal.

M.le Président demande s'il y a des questions, des remarques...

>  Aucune question, aucune remarque.

>  Approuvé àl'unanimité.

üélibération

Monsieur  le Président  informe  les membres  présents  que l'exécution  des dépenses  et des recettes  relatives à

l'exercice  2020  a été  réalisée  par  la Comptable  responsable  du Centre  des  Finances  Publiques  de Rambervillers.

Considérant  que  le Compte  de Gestion  établi  par  cette  dernière  est  conforme  au Compte  Administratif  2020  du budget

SPANC  de la Communauté  de Communes  de la Région  de Rambervillers,

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- APPROUVE  le Compte  de  Gestion  du budget  SPANC  de la Comptable

responsable  du Centre  des  Finances  Publiques  de Rambervillers  pour

l'exercice  2020.



4,4 ApprobationduCompteAdministratif2020-budgetSPANC

Apptobationdu«mnpteadministratif2€i2«)SPANC

CœnptaAdminittratt'  jbudgetSPANC2ü2ô
" Dépens*s  de foridionnement R=ce-ttstde- forieUonns-mant

q n41ff  .. i«441f1 'î114iÊ, 4!Œf"T'li!1<I')'i1Wm X"NFill'r
(;@3jsup_atd'ëxp}oIia*iomep  '
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Approbationdu<ampteadministratif202€)SPAN€

iCûrnpta  AdminŒitrad  '  budget  SPAINC ;X)2û
Dépenses  d'Jnyestihsament
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' 4i}'1:a:114i »l!îl  "  ' 0( l'îm'l?Tali'«M Wi!mtj-îl"'WIM1iVI}I'llllllll!Ilt#ilmfflî!UWQ%Jltm!li  WfflQMN!&fflM-C;-.'ff0-noTda-d'exéMlûiidéilasœ@lonàlmœnls»inéiidiretmè '  - «
Cli.6k)pkalmnspûiseoriybele}iars  ____  jaRi» €

14417l,9!)(

- a { ' clinol'solde tl';;Cu'ilümitlë}ffxlOINd'îwlssermeytresoné
jS;lîl.Æa(l' CH.A5CIpêra}llôfitpôuÏc'etaée}}«i

155  311,!18 €

Résultat  : 1l  137,89  €

CünseIl€nœinunautalœdu31mats2û21
37

M. le Président demande s'il y a des questions, des remarques...
>  Aurune question, aurune remarque.

M. le Président quitte la séanœ et laisse la plare à M. GEORGÉ doyen du Conseil Communautaire, afin qu'il procède aux votes des différents

comptes administratifs.



Approbationdutompteadmiriistratif2(l20(ûmmunauté  de(ommums.

ffi Monsieur(iEORGÉdoyendesmembresduConseiICommunautaire,faitvoterIe
[ompteAdministratifdel'exercice2020  arrêtéaommesuit:

-113953,75 €  13798C)0,50 €

262741,L5 €  2740013,86 €

148  7814D  € 4119  814,36  €'

(uÏeII[omœunau)aIiedu31 m.:is2D21

Après lerture des résultats, M. GEORGÉ prorède au vote du rompte administratif2C)20- budget Communauté de Comrnunes.

Débat:/

>  Vote (3 l'unanimité.

Délibération :

Monsieur  le Président  expose  aux  membres  présents  les conditions  d'exécution  du Budget  de la Communauté  de

Communes  de la Région  de Rambervillers  de l'exercice  2020.

Après  s'être  retiré  de la séance,  Monsieur  le Président  fait  place  à Monsieur  GEORGÉ  doyen  des  membres  du

Conseil  Communautaire,  pour  faire  voter  le Compte  Administratif  de l'exercice  2020.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

ADOPTE  le Compte  Administratif  de l'exercice  2020,  arrété  comme  suit  :

Résultat  de

clôture  de

l'exercice  N-I

Part  affectée  à

l'investissement

Exercice  N

Résultat  de

l'exercice  N

Résultat  de clôture

de ('exercice  N

Investissement "i 493  754,25  € O,OO -"i13  953,75  € I 379  800,50  €

Fonctionnement 2 477  272,71  € O,OO 262  741,15  € 2 740  013,86  €

TOTAL 3 971 026,96  r_ O,OO 148  787,40  € 4119  814,36  €



Adoption du<ompteadmtnmtratif20200M(OLLTRAlTC(.

ffi MonsieurGEORGÉ,doyendesmembresduConseiICûmmunautaireJaitvoterIeCompteAdministratifde
l'exercice 2020 pour le budget OM COLL TRAIT - CC arrêtécomme suit :

127  904,37  €
192 948,13  €
320 852,50  €

153  993,45  €
- 2 481,58  €

151511,87  €

281 897,82  €

190  466,55  €
472 364,37  € '

(çiiselI(ûœmunautaItedu utnaiszozî

Après lerture  des résultats,  M. GEORGÉ proeède au vote du rompte  administratif2020-  budget  OM COLL TRAIT CC.

Débat:/

>  Vote à l'unanimité.

Délibération :

Monsieur  le Président  expose  aux membres  présents  les conditions  d'exécution  du Budget  de la Communauté  de
Communes  de la Région  de Rambervillers  de l'exercice  2020  pour  le budget  OM COLL  TRAIT  -  CC.

Après  s'être  retiré  de la séance,  Monsieur  le Président  fait  place  à Monsieur  GEORGÉ,  doyen  des membres  du Conseil
Communautaire,  pour  faire  voter  le Compte  Administratif  de l'exercice  2020  pour  le budget  OM COLL  TRAIT  -  CC.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

-ADOPTE  le Compte  Administratif  de l'exercice  2020  pour  le budget  OM COLL  TRAIT  -  CC, arrêté  comme  suit :

Résultat  de
clôture  de

l'exercice  N-I

Part  affectée  à
l'investissement

Exercice  N

Résultat  de
l'exercice  N

Résultat  de clôture
de l'exercice  N

Investissement 127  904,37  € "i53 993,45  € 281 897,82  €
Fonctionnement 192  948,13  € - 2 481 ,58 € 190  466,55  €
TOTAL 320 852,50  € 151 511,87 € 472 364,37  €



Adoptiûn  dutpteadministiatif2û2ûMaisandeSanté.

MonsieurGEORGÉ, doyen des membres du Consei( Communautaire,fait voter le CûmpteAdministratifde

l'exerciœ  2020  pourle budget Maisonde Santé arrêté romme suit:

- 7 344,89  €

23 560,25  €

16  215,36  € 8 287,08  €

-2 334,62  €

6 065,48  €

3 730,86  €

-9 679,51  €

21 338,65  €

11659,14 €

*,  a:i!ni':g,s,i:lIdeersCûiisclt(ümmunautaItedii31 mats2021

Après lecture des résultats, M. GEORGÉ procède au vote du rompte administratif 2020- budget Maison de Santé.

Débat:/

>  Vote àl'iinanimité.

Délibération :

Monsieur  le Président  expose  aux membres présents les conditions  d'exécution  du Budget  de la Communauté  de

Communes  de la Région  de Rambervillers  de l'exercice  2020 pour le budget Maison de Santé.

Après  s!:tre  retiré  de  la séance,  Monsieur  le Président  fait  place  à Monsieur  GEORGÉ,  doyen  des  membres  du Conseil

Communautaire,  pour  faire  voter  le Compte  Administratif  de l'exercice  2020  pour  le budget  Maison  de Santé.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- ADOPTE  le Compte  Administratif  de l'exercice  2020  du budget annexe la Maison de Santé, arrê'té comme suit :

I

Résultat  de

clôture  de

l'exercice  N-1

Part  affectée  à

l'investissement

Exercice  N

Résultat  de

l'exercice  N

Résultat  de  clôture

de l'exercice  N

Investissement - 7 344,89  € 8 287,08  € -2 334,62  € -9 679,51  €

Fonctionnement 23 560,25  € 6 065,48  € 21 338,65  €

TOTAL 16  215,36  € 8 287,08  € 3 730,86  € 11659,14 €

N
oo



Adoption du(ompteAdministratif2020-budgetSPANC.

s MonsieurGEORGÉ,doyendesmembresduConseilCommunautaire,faitvoterleCompteAdministratifde
l'exeraire 2020  pour le budget SPANC arrêté comme suit:

324  422,22  €

- 42 763,38  €

281  6S8,84  €

335  560,11  €

- 47  966,92  €

287  593,19  €

tïAï!Hiideers CüivaiICaæaunüiitakedusîmaîszou

Après lecture des résultats,  M. GEORGÉ prorède au vote du compte administratif2oz0-  budget  SPANC.

Débat:/

>  Vote à l'unanimité.

Délibératiûn :

Monsieur  le Président  expose  aux  membres  présents  les conditions  d'exécution  du Budget  de la Communauté  deCommunes  de la Région  de Rambervillers  de l'exercice  2020  pour  le budget  SPANC.

Après  s'être  retiré  de la séance,  Monsieur  le Président  fait  plprp  à Mnnsieur  GEORGÉ,  doyen  des  membres  duConseil  Communautaire,  pour  faire  voter  le Compte  Administratif  de l'exercice  2020  pour  le budget  SPANC.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

ADOPTE  le Compte  Administratif  de l'exercice  2020  du budget  annexe  SPANC,  arrêté  comme  suit  :

Résultat  de
clôture  de

l'exercice  N-1

Part  affectée  à
l'investissement

Exercice  N

Résultat  de
l'exercice  N

I
Résultat  de clôture

de l'exercice  N

Investissement 324  422,22  € 11137,89 € 335 560,11  €
Fonctionnement - 42 763,38  € - 5 203,54  € - 47 966,92  €
TOTAL 281 658,84  € -l 5 934,35  € 287 593,19  €

M. GEORGÉ fait remarquer que la trésorerie n'a pas été d'une grande aide dans la réalisation des budgets. Il remercie les secrétaires, les
agents et les élus qui ont permis de finaliser les budgets.

M. Ie Président présente les différentes affections de résultats 2020 pour les budgets Communauté de Communes, OM COLL trait, Maison
de Santé et SPANC.



4.4 Affectation des résultats 2020-Communauté de Communes

Affetta€ion desrésultats202û(omm«aitdë de(onimuœs.

æ AprèsavoirentenduetapprouvéIeCompteAdministratifdel'exercice2o2o,le31/03/20zl
ronstatant :

ffl Unrésultatexçédentairedelasectiondefonrtionnementde262741,15€

æ Considérantlasectiond'investissementquilaisseapparaitredesrestesàréaliser:
En dépenses de 2 850 624,45 €

En recettes de 1 474389,38€

Et un solde d'exé<ution déficitairede clôture de 113953,75 €

[t un report N-1 exrédentaire de1493 754,25€

ii LebesoinnetdeIasertiond'investissementpeutdonrêtreestiméà0,00
€

t4yl:.'i,gï,'Wniiideers €ünspll(ammun;iutalteduiî maiszo;u

Affertatmndesrêsuttats2020Communautê de(ümmunes.

u Oéaided'afferterIerésultatcommesuit:

Ligne 1068 - couvrir 1e besoin definaneement de la sertion d'investissementpour:0,00 €

Ligne CD2 - reporter en excédent :2 740 013,86 €

LigneOOl-reporterenexcédent:1379800,50 €

*Cï.,#,'îSroS!eers Canseil(agmunzuta1teduïl nmiïzô2î

[)ébat:

M. Ie Président demande s'il y a des questions, des remarques...

>  Aucune question, aucune remarque.

>  Vote àl'unanimité.

Délibération :

Après  avoir  entendu  et approuvé  le Compte  Administratif  de l'exercice  2020,  le 3'1/03/2021  constatant  :

Un ré.sultat excédentaire  de la section de fonctionnement  de 262 74"115 €



Considérant  la section  d'investissement  qui  laisse  apparaitre  des  restes  à réaliser  :
*  En dépenses  de 2 850  624,45  €
*  En recettes  de 1474  389,38  €

Et un solde  d'exécution  déficitaire  de clôture  de 113  953,75  €
Et un report  N-I  excédentaire  de 1493  754,25  €
Le besoin  net  de la section  d'investissement  peut  donc  être  estimé  à O,OO €

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

DECIDE  d'affecter  le résultat  comme  suit  :

Ligne  1068  -  couvrir  le besoin  de financement  de la section  d'investissement  pour  : O,OO €

Ligne  002  -  reporter  en excédent  :2  740  013,86  €

Ligne  OOI -  reporter  en excédent  :1379  800,50  €

4.4Affectation des résultats 2020-OM COLLTRAITCC

Affectation desrêsuI1ats20200M((N1TRAiT(€.

ii AprèsavoirentenduetapprouvéIeCompteAdministratifdel'exerciee2020budgetOMCOlL
TRAITCC,le 31/03/2021 aonstatant :

s Llnrésultatdéfi«itairedelasectiondefonctionnementde2481,58€
ii ConsidérantIasectiond'investissementquilaisseapparaitredesrestesàréaliser:
En déperises de 100151,90 €
En recettes de O,OO€

Et un solde d'exécution exeédentaire de elôture de 153993,45 €
Et un report N-1 exrédentaire de 127904,37 €
æ Lebesoinnetdelaseetiond'investissementpeutdünr.êtreestiméàü,0û €

(ûnsœil (iiimup'aiitalœduiîmaiszon

Affectatiûn  desrësuItats202ûOM(OLLTRANTC €.

ffl Décide  d'affecter  le résu1tat  comrne  suit  :

Ligne 1068  - couvrir  It besüin  dpfinancernent  ràe la scctiün  d'investissementpour:0 €
Ligne 002  -  rppürtpren  excédent  :190466,55 €

Ligne 00l  -  repürter  en excédent :281897,82  €

«î,fflun,'erLii"9s
[tinsm(  Comsiiiii'üutaltedu  31 mats 1021
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Débat:

M.le Président demande s'il y a des questions, des remarques..

>  Aueune question, aueune remarque.

>  Vote à l'unanimité.

Délibération :

Après  avoir  entendu  et approuvé  le Compte  Administratif  de l'exercice  2020  budget  OM COLL  TRAIT  CC, le

31/03/2021  constatant  :

Un résultat  déficitaire  de la section  de fonctionnement  de 2 48"1,58  €

Considérant  la section  d'investissement  qui  laisse  apparaitre  des  restes  à réaliser  :

*  Endépensesde10015'l,90 €

ë En recettes  de O,OO €

Et un solde  d'exécution  excédentaire  de clôture  de 153  993,45  €

Et un report  N-I  excédentaire  de ')27  904,37  €

Le besoin  net  de la section  d'investissement  peut  donc  être  estimé  à O,OO €

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

DECIDE  d'affecter  le résultat  comme  suit  :

Ligne  1068  -  couvrir  le besoin  de financement  de la section  d'investissement  pour  :O 4=

Ligne  002  -  reporter  en excédent  :190  466,55  €

Ligne  OOI -  reporter  en excédent  :281  897,82  €

4,4 Affectation des résultats 2020-  Maison de Santé

Affectation desrésuttats2020MaisondeSanté.

ffi AprèsavoirenttnduetapprouvéIeCompteAdministratifdcl'exercice202ûbudgetannexe

Maison de Santé, le 31/03/2021 constatant :

s UnrésuItatexcédentairedelase«tiondefonctionnementde6065,48€

ffi [onsidérantIasectiond'investissernentquiIaisseapparaitredesrestesàréaIiser:

En dépenses del  785,00€

En neœttes  de O,OO€

Et un solde d'exécution défiritaire de «lôture de 2 334,62€

Et un repof N-I déficitaire de 7 344,89€

œ Lebesoinnetdelasectiond'investissernentpeiitdoncêtreestiméà11464,51
€

(  i.F%.Fi':rs
(ûnselI(ommiinau!œltedu31 mais2ü2î



AffettationdesrésultatszozoMaisondeSantê.

ffi Dé<ided'affecterlerésuItat<ommesuit:

Ligneî068-rouvrirIebesoindefinancementdelasectiond'investissementpour:11464,51
€

Ligne 002 - de reporter en excédent :9874,14 €
LigneOOl - de reporter en défirit :9679,51 €

CûnSt!lI(ûn':Fiun;lukalüdu31 mar'2oZ1

Débat:

M.le Président demande s'il y a des questions,  des remarques...

>  Au«une question,  aucune remarque.

>  Vote à l'unanimité.

Délibératiün :

Après avoir entendu et approuvé le Compte Administratif de l'exercice 2020 budget annexe  Maison  de Santé,  le31/03/2021  constatant  :

Un résultat  excédentaire  de la section  de fonctionnement  de 6 065,48  € .

Considérant  la section  d'investissement  qui laisse  apparaitre  des restes  à réaliser  :
*  En dépenses  de I 785,00  €
@ En recettes  de O,OO €

Et un solde  d'exécution  déficitaire  de clôture  de 2 334,62  €
Et un report  N-I  déficitaire  de 7 344,89  €
Le besoin  net de la section  d'investissement  peut  donc  être  estimé  à 11464,51  €

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

DECIDE  d'affecter  le résultat  comme  suit  :

- Ligne  1068  -  couvrir  le besoin  de financement  de la section  d'investissement  pour  : I I 464,5"1 €

- Ligne  002  -  de reporter  en excédent  :9  87414  €

- Ligne  OOI -  de reporter  en déficit  : 9 679,51



4.4  Affectation des résultats 2ü20-SPANC

Affedatioüdesrésultats202«)SPAN(

n AprèsavoirentenduetapprouvéIe(ompteAdministratifdel'exerrice2020budgetannexeSPANC,Ie

31/03/2021 ronstatant:

z UnrésuItatdéficitairedeIasectiondefonctionnementde5203,54
€

n ConsidérantIasectiond'investissementquiIaisseapparaitredesrestesàréaIiser:

a Endépensesde125116,88 €

a Enreœttesde88569,51 €

a EtunsoJded'exécutionexcédentairederIôturede11137,89
€

o Etunreport(n-î)exrédentairede3zq+zz,,;z«

a LebesoinnetdeIasectiond'investissementpeutdon<êtreestiméàü,0(D:

(aiiseil[tiinntuitziitaIteduïîmais202î
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Affertatioüdesrésu1tats202«»SPANC

ffi Décide d'affecter le résultat romme suit :

a Ligneooz-dereporterendéfieit:47966,92 €

a Ligne001-dereporterenexeédent:335560,1î
€

yi.:.L4'Îi:1Wers ConseiICûimunzutslœdii31tiiars2021
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Débat :

M. Ie Président demande s'il y a des questions, des remarques...

>  Aurune question, aurune remarque.

>  Vote à l'unanimité.

Délibération :

Après  avoir  entendu  et approuvé  le Compte  Administratif  de l'exercice  2020  budget  annexe  SPANC,  le 31/03/202a1

constatant  :

Un résultat  déficitaire  de la section  de fonctionnement  de 5 203,54  €

Considérant  la section  d'investissement  qui laisse  apparaitre  des  restes  à réaliser  :

*  Endépensesde'l26116,88 €

*  En recettes  de 88 569,51  €

Et un solde  d'exécution  excédentaire  de clôture  de Il  "137,89  €

Et un report  N-al excédentaire  de 324  422,22  €

Le besoin  net  de la section  d'investissement  peut  donc  être  estimé  à O,OO



Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- DECIDE  d'affecter  le résultat  comme  suit  :

Ligne  C)02 -  de  reporter  en  déficit :47  966,92  €

Ligne OO1 -  de reporter  en excédent  :335  5601  I €

4.5 Budgets
4. Finarices
4.5 Budgets

4 Budgets  :

Budget  Communauté  de Communes

Budget  Ordures  Ménagères

Budget  Maison  de Santé

Budget  SPANC

Consell €(lll!lt}unautalte  d1131 litlaTî 2021
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4.5.1 InterventiondeFranchTriboulotencommissionFinancesEIargie
4. Finances

4.5.Budgets
4.5.1 lnterventiondeFranehTribouIoten commission Finante élargie

Abudget comparatif, ïe budgetzozî  Se veut inférieurd'envimn 160 h« parapport à celui de 2020. (ExpIicationsdétailIéesci-dessous)

Tmj  mpini«  %üctliiiiimiül

Lœd di  üiulimmt

tait  1020/1(121  ffjôfiffll  Olit?mlii+  cDC

MIIM  i  dupo  b»m  t  I»:tNiAu  lu  +êjllau  plkM*m  ët  lêlstlé  tut  Ultikà  W21
A11ô55)111 di«om@ititpn  nu

Npiüiii  uiyu4vu*i

Npa.iiiâ  %Tmit)xti  laœLl'aJ

MlltM  N5c!utn=

?mHfl1an20E 1'mpr1rn2[12a

unîm  ùmmyp  oyirHi
?iôltl  dl  ktlloltê

une  rencontre  avec Franck Trlboulût,  Bertrand  Q;leyet  le préstdent  a eu Ileu le lundi 22 mars dans les locaux de la 2C2R.
Franck Triboulot  a valldé  les explicatlons  données.

%l) Ramb'èrvillers
ï  I  Cümmunîul

(ünseu(ümmuiiautiredii 31mars2021
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M. le Présidentrappelle que M.TRIBOULOT avaitfait remarquerque si l'on romparait le budget généra12021 au compte administratif2020,
on constatait une hausse d'environ 600 000€.

W
U'I



M.le Président avait répondu qu'il était difficile et dangereux de romparer un eompte administratifave« un budget en partirulier sur une

année marquée par la rrise sanitaire de la COVID 19...

M.le Président s'était engagé àfournir une expliration,il a done reçu M. TRIBOULOT qui l'a validée.

Cette expliration a été validée par le bureau le 24/03/2021 et insérée dans le compte rendu de la rommission finanres élargie du

10/03/2021

Explication :

L'année 2020, s'est vue amputée d'un œrtain nombre d'artions pour eause de COVID pour environ 50 t<€. Par ailleurs, d'autres actions

non réalisées sont reportées sur 2021  pour 200 t4i. La eomparaison des 200 h=€ entre le Compte Administratif  et le budget entraine une

variation de 4C)O h€ et non de 2(X) t<€.

ll poursuit en faisant état des dépenses supplémentaires par rapport à 2020 (cf diapositive). Il préeise que lorsque l'on eompare les

budgets de 2020  et de 2021  à dépenses comparables, il existe une différenœ de -160 000 € pour 2021.

4.5.1 Variations depuis la commission élargie du 17 mars 2021

4. Finances

4.5. Budgets
4.5.1Vaïiations depiiis la commission éla.rgie du17 inars2021

ChaplFrei  et  afldlei  iffltidl#léî  aliirèi  la Cas'imûn  FlllaltîCël dat 17 MI  E21

(biFTieilbiblztt  (MFliiealfgidgst
Chamllrei  , .  .. dmmaiiïn  iiiiidl!ïesiipres
Jlrlides

Fiincl}iin  Cottwt}selom la eamm#lasloï
IFhn*w«  IPlii*niciis

&lodiTlcatliinx

€),.rV) fl

Ciii'iiixmtiari  ilihpoulli(  dii  ThlBliinl+intitinli.  1a € (') € + üticiuitiœiin  Uni$!  € I)CIO €

l'I:1-:R(ITI ( ' (ll!tsY! 25Q1%' ( 2{J.5t(  I.Éamtma lilmrieaik  iur  rnn  »211
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M.le Président expose les derniers éléments ayant subi des modifirations par rapportàla  dernière commission finances élargie

(Cf. diapûsitive).

M. Ie Président demande s'il y a des questions, des remarques..

>  Aucune question, aurune remarque.



4.5.1Vote des 3 taxes.

4. Finances

4.5.Budgets
4.5.1Vate des 3taxes

ffl LaIoidefinances2020prévoitlasuppressionintégraIedelasuppressiondeIataxed'habitatiün
pourl'ensemble desfoyers fiscaux d'iïi à 2C)23.

% Il n'y a pluslieu de voterle taux pour la taxe d'habitation.

œ Propüsition des taux suivants pour 2C)21 :

0  TaxefoncièresurIespropriétésbâties:Fixéeà:4,25%

€ TaxefoncièresurIespropriétésnonbâties:Fixéeà:6,82%

€ TauxCFE Fixéà:23,58%

ConseiICammiinautaltedu31mais202î

Débat :

M. Ie Président propose de ronserver les mêmes taux que l'année dernière.

En ce qui concerne la compensation de la taxe d'habitation, il rappelle en parallèle que les communes doivent ajouter le taux

départemental à leur taxe de FNB. Pour la Communauté de Communes, la taxe d'habitation sera rompensée par une fraction de TVA

supplémentaire.

Il explique que certaines communes ne touchaient plus aux taux pour ne pas augmenter la pression fiscale mais l'Assemblée Nationale

envisageraitdeneplusvoteruneaugmentationdesbasespoursuivrel'inflation. Ellesresteraientfigées.

Il faudra alerter les parlementaires sur ce sujet.

Il rappelle que l'année dernière suite au passage en FPU,le taux de CFE des rommunes évoluerait sur 12 ans pour atteindre 23.58 % en
2031.

>  Vote à l'unanimité.

Délibération :

Monsieur  le Président  présente  à l'Assemblée  les taux proposés des 3 taxes pour l'exercice  2021.
Monsieur  le Président  propose  les taux  suivants  :

TAXE FONCIERE  SUR LES PROPRIETES  BATIES
Fixée à :4,25  %

TAXE FONCIERE  SUR LES PROPRIETES  NON BATIES
Fixée à :6,82  %



TAUX  CFE

Fixé  à :23,58

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  à l'unanimité,

- VOTE  les taux  des  trois  taxes  suivantes  pour  l'exercice  2021

TAXE  FONCIERE  SUR  LES  PROPRIETES  BATIES

Fixée  à :4,25  '3/o

TAXE  FONCIERE  SUR  LES  PROPRIETES  NON  BATIES

Fixée  à :6,82  %

TAUX  CFE

Fixé  à :23,58  %

4.5.1 Emprunts travaux

4. Fmances

4.5. Budgets
4,5,1 Emprunt Trava

COMMUNAUÏEDE  COMMUNES

DE  LA RE(dON  DE  RAMBERVILlERS

Caractéristiques  du prêt

A(ulr.üW G1l +ltt'l  '
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l;a.ir  iY:l'Vf/iVil'llla
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l ODO Dl)O,aa  C

YAUX  PIXË

J7ô%

îa  Wi,ai  c

lA#i'  jrî  tl«'iiN 3î1t17/21)2i

#ttmtxvi'ey.qiaiir ïiiniiiiliiï!

50i+  €

ptê!,[6ynihè'x1x

ûilv  6'mn!n'  kliiiar<e  : 30/04/1û36

Tat.it  )nliîlç  : 53  37S,û0  €

Ttiliil  ai).li.if. 1000  ûOtl,(ll)  (.

rtitii!  rja!. viiîvqtietti'i' 1 0S3 3»!;rDr]  €

M.le Président informe l'assemblée avoir reçu plusieurs offres dûnt une offre de prêt du Crédit Agrirole à un taux de O,70% sur 15  ans

pour les travaiix du futiir  siège.

Il rappelle  avoir  annonré  une offre  à 0.68  %lors  de la dernière  rommission  finanœs  élargie  mais ce taux  n'étaitvalable  que cojours  d'où

la néressité de signer rapidement rette offie de prêt. La trésorerie sera utile quand les taux remonteront.

Cette augmentation de O.02% ne représente qu'une somme de 1525  4= supplérnentaire sur 15  ans.

> Suite àla demande de M. Ie Président, les membres valident à l'unanimité le recours à cet emprunt.



Une présentation à deux voix pour les 4 budgets par rhapitre est effectuée par M. Ie Président et M. CHOLEY Vice-Président à l'éronomie

et aux finanœs tels que exposés lors de la rommission élargie, avec quelques variatiûns vues au point 4.5.1 « variations depuis la

rommission élargie du 17 mars 2021 »

M.le Président expose les dépenses et recettes de 'ronctionnement et M. CHOLEY les dépenses et reœttes les d'investissement.

4.5. Budget 2021- Communauté de Communes

4.Finances

5.Budget
4.5,sBudget zozl-Ctmimuiiauté deCammunes
€ Annexe:Annexeg
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4. Finances

5. Budget
4.5.5BudHet zozî-Cammunautê de Cüininuiies
[] Annexe:Annexe9
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Débat :

M. le Président demande s'il y a des questions, ôes remarques...

>  Aueune question, aucune remarque.

>  Vote à l'unanimité

Délibération :

Monsieur  le Président  présente  à l'Assemblée  le projet  de budget  principal  de l'exercice  202L

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

VOTE  le Budget  Principal  de  l'exercice  2û21,  arrêté  aux  chiffres  ci-après  :

SECTION  DE FONCTIONNEMENT

Dépenses  et recettes  équilibrées  à la somme  de 8 493  8"19,72  €

SECTION  [)'lNVESTISSaVIENT

Dépenses  et recettes  équilibrées  à la somme  de 5 523  060,22  €

4.5. Budget 2021-OM COLLTRAITCC.

4. Finances

4.5 Budgets
4.5.3Budget2û21-OM CCILL TFIAITCC.
€  Annexe :Aririexe 7
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4. Finances

4.5 Budgets
4.5.3 Budget 2t)21-üM (OLL TFIAITCC.
€- Aniexe :Armexe 7
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Débat:

M. le Président indique que le budget a été réalisé sans répercuter l'augmentation de la hausse de la cotisation d'EDOVlA passant de
z.'y7€ /habitantà  3.62€ /habitant.

M. CHOLEY précise que l'achat du nouveau camion BOM sera autofinancé,il n'y aura pas de rerours  à un emprunt.

M.le Président demande s'il y a des questions, des remarques...
>  Aucune question, aucune remarque.

>  Vote à l'unanimité.

Délibération  :

Monsieur  le Président  présente  à l'Assemblée  le projet  de budget  annexe  OM COLL  TRAIT-CC  pour  l'exercice  2021.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- VOTE  le Budget  annexe  OM  COLL  TRAIT-CC  de l'exercice  2021,  arrêté  aux  chiffres  ci-après  :

SECTION  DE FONCTIONNEMENT

Dépenses  et recettes  équilibrées  à la somme  de 1311  179,28  €

SECTION  D'INVESTISSEMENT

Dépenses  et recettes  équilibrées  à la somme  de 412  722,99  €



4.5. Budget2021-Maison desanté,

4. Fmances

a.5. Budget
a.5.a Budget 2021-Maison de santé
ü  Annexe  : Annexe  8
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a. Finanœs

4.5, Budget
4.5.4Budget 2021-Maisan desanté
ü  Anïexe  :Annexe 8

8udge1  *nrax*  Maiieii  de  5œn!é 1i)2î
 _

Y:_7u+.iiuîî.i.ïJî'ITIIJ-. IJJ7."'-ai_n':nT!.'-...""."  lj'l  î..-..'..-7..1.'...  '.. -- --L-  - 'l -U..NO.X'l'/I"  I la%  l'klFal!jPl':'.  ."""""""""' . Jlllllaiiai  g i.jull!l"  !_""i  Wl+)ffa

ffl!4iff!Fi11'  . . IlMMMilffl!'ffWfl-'I-i-l{%WiT-'7;flll-  ;lW4iIIIMlilr.-.l1aailPllffb.-ïllll,iiil-t-wtm!l0l-l.lI--i-#-=A.1l

=:::"':Î-:"':É::# -'-.- - ' E ::E.iH' - €:iï:ii:i :::::ï' ::::'  E ":":,IEHEE':E=EE=E
CI.._l1lillii%lgil§n_b_h04llI(N_l  _ _
rh  l}  mtntl  Il&û.1 0( Tffiilllll  l 0IIlI1 i  l  - - 1-1n7-!iïi  t_} IrQ  r __ Il_lt' .}1l t l _ _ _ _ _ €},  I_A 1!t4l_Ilïfii};t+iil)3tt  t4ji-_@-+Th!

Ck   tl  !iibsmiim  il'mi+iliuaa+nl

121721)t('1 ïu7Z{1ff("

(ûiiselI(tni:iiiiiuutgitgdu31msts2021

61

Débat :

M. Ie Président explique que le financement du fonctionnement des espares communs de la Maison de Santé est pris en rharge à hauteur

de 51% par les professionnels et 49% par la 2C2R. Il rernercie ses prédéresseurs d'avoir permis la rréation de rette maison de santé.

Aujourd'hui il n'y a plus de problème d'accès aux soins pour les habitants du territoire de la 2C2R hormis peut-être pour les spérialistes

(rardiolûgues,  neurologues ophtalmologues...).

M.le Président demande s'il y a des questions, des remarques...

>  Aucune question, aucune remarque.

>  Vote à l'unanimité.



Délibération :

Monsieur  le Président  présente  à l'Assemblée  le projet  de budget  annexe  Maison  de Santé  de l'exercice
2021  .

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité.

- VOTE  le Budget  annexe  Maison  de Santé  de l'exercice  2021,  arrêté  aux  chiffres  ci-après  :

SECTION  DE FONCTIONNEMENT
Dépenses  et recettes  équilibrées  à la somme  de 173  864,59  €

SECTION  D'INVESTISSEMENT
Dépenses  et recettes  équilibrées  à la somme  de 122  728,7'î  €

4.5. Budget 2021-SPANC.

4. Finances

4.5 Budgets
a.5.zBudget  2021-SP-ANC.

[]Annexe  :Annexe  6

Budzst annexe SPANC 2021
Dépmms  dii  fonct}ûniiesnt

-  iii  ii  I 0l.  I lll  I0  QI.-  .. _.'l"ï  _""I'}  .-.ffi#ll  4"'  I Ill  ll'l"  l'  l. 14 ll.  ll.  s  l.l  "0  Il  s  . sdj  U&lil*i  l<i

'-""---  ""-  -""-R-æcmt;iïsfontt(onnsrrie""rt'-aa'a'--a--
  -  =  =  -=  ----«ll  'J;    ll'=  =    "  -ll=  =-$"PJ'U-;ii  i.iîlJ-=-lt  l{- - '!  !Q  -   =mtJaTedi'tIJhl!!l»M'Ei%"AI. € :î?;@:::{$!ffna''FV &'!t!lfiï7!""J'i4%%JTh'Ma.!;!X!%#a;%;li'.=..i'4

Ch. 0ô2 Iléîulta!  d'pxplloi}sriagi n(pat!  fi A7 %6,92 €
ch.0uiahatgsnlcaraot'ite[é_tié_Tall  _  __ _ _ _l  _  ;_sœt_œc

C,_:_:;::?,._:;:__lh ,  ________ .p __ ___ _: ____ ,_ ,_, _;!_6?1i
52  288,25  €

1)C1.5ati  Ch. 70-1'7m*;lp-;iidii71+};;.;quÀî,(p*i!iki«-:diisiirv;y-.
_ 5-'1fS.25(  I 'C+).N5llt)VëlntmnSi!!ëslü[têlal!

52  2B8,.25  (

CüiiseII(oœmunautalta5u31riiaîs2021



4. Fiüanres

4.5 Budgets
a.5.zBudget 2021-SPAN€.

€ Annexe :Annexe 6

ansieiia  SPAII(  E21
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Débat:

M. Ie Président indique que nous somrnes en fin de programme, les derniers travaux ont été soldés. Il existe néanmoins un défieit de

52 288.25 € à la section de fonctionnement (explication dûnnée loi's de la commission finances élargie).

M. Ie Président explique que l'Agenre de l'Eau n'intervient plus dans le finanrement de I'ANC. La subvention relative aux primes ANC par

installation 250 € /dossier) initialement prévue a été refusée en 2019. Il indique avoir contaeté la DGFIP afin de trouver une solution pour

équilibrer ce budget, sans réponse à cejour.

En attendant de résoudre ce problème, 52 288.25 € ont été inscrits en subvention d'exploitation afin d'équilibrer le budget et éviter un

rejet de la Préfecture.

A re jour, il existe un exeèdent de 299 013 € au budget d'investissement SPANC, il permet de payer les entreprises pour les travaux

d'assainissement.

M.le Président demande s'il y a des questions, des remarques...

>  Aurune question, aueune remarque.

>  Vote à l'unanimité.

Délibération :

Monsieur  le Président  présente  à l'Assemblée  le projet de budget annexe « SPANC  )) de l'exercice  2021.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité.

VOTE  le Budget  annexe  « SPANC  >) de l'exercice  2021,  arrêté  aux  chiffres  ci-après  :

SECTION  DE FONCTIONNEMENT

Dépenses  et recettes  équilibrées  à la somme  de 52 288,25  €

SECTION  D'INVESTISSEMENT

Dépenses  pour  la somme  de 125116,88  €

Recettes  pour  la somme  de  424129,62

5.RESSOuRCES HuMAINES



5.î  Modalités de miseen œuvre du Compte Personnel de Formation (CPF).

5.Ressüurres Humaines
1.ModalitésdemiseenœuvreduComptePersonnel deFormation (CPF).
u- Objet : Mûdalités
[] Annexe:Annexen"lo

ffl CPA=CPF(comptepersonneldeformation)+[EC(compteengagernentcitüyen)

s Le(:PAsesubstitueauDIF,

ii  Le CPF permet aux agents publics d'arquérir des droits à la formation, hors formations CNFPT, au regard du
travailaccompli,il estrrédité de 25 heures par année detravail àtemps plein, dans la limite de150 heunes.

s lIappartientàIacolle«tivité:

J  Defixerlecoûthorairedeformationet/ouIeroûtpara«tiondeformation

J  [)e vüter les crédits budgétaires aloués à tes actions
s Avi'JavorableduCTetdubureau

[onseit[tiit.inuqutalhdu 31mars2D21

5. Ressourres Humairies
1.Modalitésdemiseenteuvredu(omptePersoïnel deFormation (CPF).
Q übjet: Modalités
Q Annexe :Annexe n".îo

1.  Lesa«tionsprioritairesobIigatoires(définiesparIarégIementation):

I  Préventiond'unesituationd'inaptitudeàl'exerciœdesesfon<tions

I  Validation des arquis de l'expérienœ

I  Préparation roneours et examens de la Fonation Publique

I  Artiondeformationliéeauxrompétenaes,uniquementenlienave<lesbesoinsenvisagésparIa

rollertivité (nûn prioritaire)

*]ï.,ta,'g,Fiideersttiïsei)<ommiinutaitedu3îîarszou



5. Ressourres Htunaines
î.ModalitésdemiseenœuvreduComptePersonneldeFormation  ((PF).
[J Objet: Modalités
[l Annexe :Aiinexe n"lO

2. MiseenœuvreduCPF

J  En priürité sur l( temps de travail, 1 seul agent en fürmation dans le même service (en cas de formatiüns aux

mêmes dates).

I  3 düssiers par an (1 par agent max), demarides écrites et motivées des agents, instruites au fur et à mesure

des dépôts surtjes imprimésspé«ifiques.

I  Priseenchargedeî5tparheuredefûrmationave«unplafondde72heures,

+  soit 1080  € par dossier soit un maximum 3 240 € par an.

I  Fraisannexessurjustificatifs:

*  2oo € maximum pour les frais de dépla«ement, soit 60[) € maxi par an.

a 175 € maximumpûurlesfraisdenepas(î7,50 € parrepas),soit525 € maxiparan.

a Pas de frais d'hébergement.
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Débat:

M. Ie Président indique que re sujet a été validé au Comité Technique du 10 mars 2021 et au bureau du 24 mars 2021. Les formations

sontprinripalementréalisées etprises en rharge parleCentreNational de la Fonction PubliqueTerritoriale (CNFPT) ;lesautresformations

ne relevant pas du CNFPT peuvent, après étude de la demande, être prises en charge parla eollertivité dans le cadre de l'utilisation du CPF.

Il expose ensuite les modalités et les aetions prioritaires obligatoires de mise en œuvre du Compte Persûnnel de Formation.ll indique que

les crédits sont inscrits au budget.

M. THCIMAS demande de quel droit l'employeur peut-il refuser à un agent de se former dans d'autres domaines que son poste?

M. Ie Président répûnd que dans le radre de formations ne répondant pas aux besoins de la rollectivité, l'agent peut autofinanœr ses

formations et les effectuer en dehors de sûn temps de travail.

ll ajouteque dans le cadredesactions prioritaires etobligatoires,l'employeurpeutrefuser3  fois une demande etau 4èmerefiis la demande

pourra être examinée par le centre de gestion.

Par contre, si la formation ne rentre pas dans la liste des actions obligatoiœs, la collectivité a la possibilité de la refuser.

M. (e Président demande s'il y a des questions, des remarques...

>  Aucune question, aucune remarque.

>  Vote àl'unanimité.

Délibération :

Le Conseil  Communautaire

Sur  rapport  de Monsieur  le Président.

Vu la loi no 83-634  du "13 juillet  1983  modifiée,  portant  droits  et obligations  des  fonctionnaires  notamment  son  article

22 ter

Vu la loi no84-53  du 26 janvier  1984  modifiée,  portant  dispositions  statutaires  relatives  à la Fonction  Publique

Territoriale



Vu la loi no 84-5G14 du 12 juillet 1984 modifiée relative à la formation des agents de la fonction publique  territoriale  etcomplétant la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique  territorialenotamment  son  article  2-1
Vu la loi no2019-828  du 6 août  2019
Vu l'ordonnance no 20"1 7-53 du 19 janvier 20a17 portant diverses dispositions relatives au compte personnel  d'activité,à la formation et à la santé et la sécurité au travail dans  la fonction publique  territoriale
Vu le décret no 2017-928 du 6 mai 2017 modifié relatif à la mise en œuvre  du compte personnel  d'activité  dans lafonction publique territoriale et à la formation professionnelle tout au long  de la vie notamment  son article  9Considérant l'avis  du Comité Technique  en date  du 10 mars  2021

Monsieur le Président rappelle à l'assemblée que l'article 22 ter de la loi du 13 juillet 1983 précitée créé., à l'instar dudispositif existant pour les salariés de droit privé, un compte personnel d'activité (CPA) au bénéfice des agents publics,qui a pour objectifs, par l'utilisation des droits qui y sont inscrits, de renforcer l'autonomie et la liberté d'action de l'agentet de faciliter son évolution professionnelle.

Le compte  personnel  d'activité  se compose  de deux  comptes  distincts
- Le compte  personnel  de formation  (CPF)
- Le compte  d'engagement  citoyen  (CEC)

Ce dispositif bénéficie à l'ensemble des agents publics c'est-à-dire aux fonctionnaires  et aux  agents contractuels,  qu'ilssoient recrutés sur des emplois permanents ou non, à temps complet  ou non complet.
Le compte personnel de formation (CPF) mis en œuvre dans ce cadre se substitue au droit individuel  à la formation(DIF)

Il permet aux agents publics d'acquérir des droits à la formation, au regard du travail accompli,  dans  limite  de 150heures,  portés à 400 heures pour  les agents de catégorie C dépourvus  de qualifications.
Un crédit d'heures supplémentaires est en outre attribué, dans la limite de 150 heures,  à l'agent dont  le projetd'évolution professionnel vise à prévenir une  situation d'inaptitude  à l'exercice  de ses fonctions.

Les agents publics peuvent accéder à toute action de formation, hors celles relatives à l'adaptation aux fonctionsexercées, ayant pour objet l'acquisition d'un diplôme, d'un titre, d'un certificat de qualification professionnelle ou ledéveloppement  des compétences nécessaires à la mise en œuvre  de son projet d'évolution professionnelle.

Certaines formations sont considérées  par  les textes réglementaires  comme  prioritaires  dans  l'utilisation  du CPF :- La prévention  d'une  situation  d'inaptitude  à l'exercice  de ses  fonctions
- La validation  des acquis  de l'expérience
- La préparation  aux  concours  et examens

L'organe  délibérant  peut  définir  d'autres  priorités,  en complément

Le compte personnel de formation peut également être mobilisé en articulation avec le congé  de formationprofessionnelle et en complément des congés pour validation des acquis de l'expérience  et pour bilan  decompétences.

Par ailleurs, il convient de préciser que les formations qui figurent aux plans de formations des collectivités  (article  7de la loi no 84-594 précitée) sont réalisées principalement par le Centre National de la Fonction Publique  Territoriale(CNFPT), notamment les formations de préparation aux concours ou les formations contre l'illettrisme  et pourl'apprentissage  de la langue  française  qui sont  incluses  dans  le CPF.

En dehors de la prise en charge par le CNFPT des formations qui lui sont confiées par les textes en vigueur,l'employeur territorial prend en charge les frais pédagogiques dans le cadre de l'utilisation du CPF.

ll peut également prendre en charge les frais annexes conformément au décret no 2001-654 du 19 juillet  2001 fixantles conditions et les modalités des frais occasionnés par les déplacements des personnels  des collectivités  locales  etétablissements.

Ainsi et en application de l'article 9 du décret 20"17-928 précité, il appartient à l'assemblée  délibérante  de fixer  lesmodalités de mise en œuvre du CPF et notamment les plafonds de prise en charge  des  frais  de formation  au sein duCentre  de Gestion.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

DECIDE

Article  "l



La prise  en charge  des  frais  pédagogiques  sa rattachant  à la formation  suivie  au titre  du compte  personnel  d'activité

est  plafonnée  de la façon  suivante  :

- Maximum  de trois  dossiers  par  an

- Prise  en charge  de I 5 € par  heure  de formation,  avec  un plafond  de 72 heures  de formation,  soit  un montant

total  de I 080  € par  dossier,  soit  au maximum  3 240  € par  an.

Article  2

Les  frais  annexes  occasionnés  par  les déplacements,  les repas,  l'hébergement  des  agents  sont  plafonnés  de la façon

suivante  :

- Déplacements  : plafond  de 200 € pour  l'ensemble  des déplacements,  soit 600 € maximum  par  an, sur

présentation  de justificatifs

- Repas  : plafond  de 175  € pour  la durée  totale  de la formation  (17,50  € par  repas),  soit  525  € maximum  par  an

- Hébergement  : aucune  aide  envisagée

Ces  montants  seront  inscrits  au budget  2021.

Article  3

Dans  le cas  où l'agent  n'a pas pu suivre  tout  ou partie  de sa formation,  sans  motif  légitime,  il devra  rembourser  les

frais  engagés  par  la collectivité.

Article  4

L'agent  qui souhaite  monopoliser  son compte  personnel  de formation  doit  remplir  et adresser  à l'autorité  territoria(e

(ou  son  supérieur  hiérarchique),  le formulaire  prévu  à cet  effet  et joint  en annexe  1.

Article  5

Les demandes  seront  instruites  par  l'autorité  territoriale  au fur  et à mesure  des  dépôts  tout  au long  de l'année,  les

premiers  demandeurs  seront  les premiers  servis  (avec  une  dérogation  possible  au cas  OLJ un agent  aurait  besoin  de

se former  à des  besoins  urgents  spécifiques  répondant  aux  besoins  de la collectivité).

Toutes  les formations  (CNFPT  et hors  CNFPT)  devront  être  réalisées  sur  le temps  de travail  de l'agent,  et limitées  à

un agent  par  service  pour  les formations  avec  les mêmes  dates.

Article  6

Lors  de l'instruction  des  demandes,  les requêtes  suivantes  sont  prioritaires  (article  8 du décret  no 201 7-928  du 6 mai

2017):

- Suivre  une  action  de formation,  un accompagnement  ou bénéficier  d'un  bilan  de compétences,  permettant  de

prévenir  une  situation  d'inaptitude  à l'exercice  de ses  fonctions

- Suivre  une  action  de formation  ou un accompagnement  à la validation  des acquis  de l'expérience  par  un

diplôme,  un titre  ou une  certification  inscrite  au répertoire  national  des  certifications  professionnelles

- Suivre  une  action  de formation  de préparation  aux  concours  et examens

Parmi  les formations  facultatives,  la co(lectivité  instruira  les requêtes  concernant  des  actions  liées  aux  compétences,

uniquement  en (ien avec  les besoins  envisagés  par  la collectivité.

Les demandes  présentées  par  des personnes  peu ou pas qualifiées  qui ont pour  objectif  de suivre  une  formation

relevant  du socle  de connaissances  et de compétences  mentionnées  à l'article  L.6121-2  du code  du travail  (qui

concerne  notamment  la communication  en français,  les règles  de calcul  et de raisonnement  mathématique,  etc...)  ne

peuvent  faire  l'objet  d'un  refus.  La satisfaction  de ces  demandes  peut  uniquement  être  reportée  d'une  année  en raison

de nécessité  de service.

Chaque  demande  sera,  ensuite,  appréciée  et priorisée  en considération  des  critères  suivants  :

- Situation  de l'agent  (niveau  de diplôme,)

- Nombre  de  formations  déjà  suivies  par  l'agent

Ancienneté  au poste

Nécessités  de service

Calendrier  de la formation

Article  7

La décision  de l'autorité  territoriale  sur  la mobilisation  du CPF  sera  adressée  par  écrit  à l'agent  dans  un délai  de 2

mois.  En cas  de refus  de la demande,  celui-ci  sera  motivé.

Article  8

Les modalités  définies  ci-dessus  prendront  effet  après  transmission  aux  services  de l'Etat  et publicité

Article  9



Le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra  faire  l'objet  d'un  recoursdevant le tribunal administratif de Nancy dans un délai de deux mois à compter de sa transmission  au représentantde l'Etat  et de sa publication

Le Tribunal AdministratiT peut être saisi au moyen de l'application informatique télérecours citoyen  accessible  par  lebiais  du site  www.telerecours.fr.

5.2 Délibération fixant les modalités de mise en œuvre du télétravail.
5. Ressources Humaines
2. Défibération fixant  les modalités de mise en œuvre du télétravail.
ü Objet: MiseenplaceduTélétravail
ü Annexe:Annexen"ll

Charte  de  mise  en  place  du  télétravail
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5. Ressources Humaines
z. Délihération fixant  fes modalités de mise eï  œuvre  du télétravail.
C]  übjet:  Miseenplacedutélétravail
ü  Annexe:Annexen"ll

Articlel  :

ActiviMséligib(es

a Administratif

Assainissement

Communication

*  Cûmptabilité

a Ressources Humaines
- Tourisme

a ftlusiquc(danslamesuredüpüssible)

a Re)ais AsSistants  Maternels
ActiviMs  non éligibles

a A«cueil physique des usagt.rs (2C2R. Syndicat d'lnitiative)
a Les travaux  de maintcnanct'  ou daentretien tles loraux,
a Agentsdecollectp,chauffeiirs

o Animatri«es  périscolaires
a PersoniicIdeIacn%che

(,..=.  ïj:i:s Toiitüactivité  professionnclle supposant quïun aBent exerce hors des locaux dela collüctivité  nûtammentpour  les activités
néœssitant  um. présenrt'  sur des lieux particuliürs  parnécessité  de service.
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5. Ressour<es Hurnairies
2. Délibération fixant lesmodalités de miseeriœuvre  dutélétravail

[] Objet: Miseenplacedutélétravail
ü Annexe :Annexe n"ll

Artic1e2 :Lieud'exercicedutéIétravail

a [kirnicile de l'agentou toiit autre lieu privé

Artic1e3 :DuréeetquotiMdel'autoôsation

o 1jourmaximumparsemaine(saufcasexceptionnel)

Artirle4:RègIesenmatièredesécuritédesSI

a LeMKtravaildüitsecanformeràlalégislationenvigueur

Artir1e5 :Tempset <ünditionsdetravail

a L'agentdoitêtretotaltimentjüiHnable
a L';igent ne peut en aurun eas, avoir à surveiller OU s'occuper de personnes présentes à sün domicile (Enffints....)

a L'agents'engageàœspderlesdispûsitiûnsIégaIesetrèglementationsenmatièresdesantéetdeséciiritéautravail.

Artic1e6 :AccèsdesinstitutioriscünipétentessurJe Iieud'exerricedutéIetravail

a Danslecasoùl'agentexercesesfonctionsàsondomiriIe.l'actèsàsondomiciIeestsubordonnéàl'accorddel'intéressé,

dûment recueilli paréerit.

a L'aHent4uircâseuneyisitederontrôm,devrajustifiersonrefus.Enl'absencedejustificatifvaIatiIe,iIpüurravoirson
autorisation dti télétravail retirée üU nan renauvclée.

[oum)€aœniunautaIiedu31mais2021

5. Ressources Humaines
2. üélibération fixant ies modafités demiseen œuvre du télétravail.

(J- «)bjet: MiseenpIa<edutéIétravail

[] Annexe :Annexe ri"ll

Artic1e7 :ContrôleetcomptabiIisatiündutempsdetravail

o lestélétravailleursdt"ironteffmuerunpointpériodiquementdesauto-décIarations.

a La<olle<tiioitéseréserveledroitd'i+istaIlerunIoBicieIdecûmptabiIisationdutempsdetravail.
o LerhefdeservireseraamentSàvérifierIetraïiaiIe:érutéenamontetenaval.

Artic1e8: Priseenchaïgeparl'empIoyeurdescoûtsdutéIétravail.

o Fournituïesdebureau.IoBirielsetaixinnernentsinformatiques,ordinateursportabIesettéléphonesdanslamesuredu
püssib(e ainsi que la maintenanœdeceux-ci.

a L'agentassureIamiseenpIacedesmatérieIsetlcurconnüxionaiiréseau.

Articleg : FomiationauxéqtiipernentsetoutiIsà  l'exercice dutététraoil

a LesaHentsautorisésàtéIétravaiIIerr«e'i'rontuneinformatiünoufûrmationparlacallectivité.
ArtirIel0:BiIanarinuel

letélétravail fera l'objet daun bilan annuel.

Alaissue ôe la <rise sanitaire, un bilan sera réalisé.

(auell(ûsnainautalteduï1maiszûZî
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5.Ressüurces Humaines
z. Délibératiori fixantles modalités de miseenæuvre  duté(étravaiL
L]- (lbjet: MiseenpIaredutéIétravail
Ll Annexe:Annexen"ll

Artirlelî:Urgence  sanitaire

a IIs'agit,enl'esl:mœdedérogerauxrègIesédictéesci-dcssuslorsqu'uneautorisationpûnctueIledetélétravailestdélivreIeen
raison d'une situation exceptionnelle perturbant l'sccèsau service ou letravail sur site (pantlémie,Mnement rlimatique,...).

a llserapossible,encecas,düdéroBeràlalimitationdeIarègIeimposantunmaxirnumdeJourdetélétravailparsemaine.
o La durée de l'autorisatiün sui'iira le cüurs de l'é'volution de la situatiün exceptiünnelle.

La (aüllectiv:té pourra autoriser l'utilisation del'équipement informatique persünnel de l'agentdans la rnesureoù I€! rnatériel de
la tüllectivitém serait pas disponiblü

Artirlelz:Dated'ôt

* LesdispositionsdeIaprésentecharteprendronteffetàladatedetransmissiondeladéliimrationaurontrôIedeK@aIité.
Article13:Créditsbudgétaires

a Lesrréditsrarrespündantsserüntprévusetinscritsaubudget.
Artirles14:VoiesetdéIaisdere<ours

ë fiIonsieurIePrésidentœrtiffesüussaresponsabilitéleraractèreexécutoiredecetactequipourrafairel'objetd'unrecours
pour excèsde pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai dt'dtiux rnüisà compter de sa transmissiün au
représantantdel'Etatetdesa publicatiün.
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Débat:

M.le Président indique que ce sujet a été validé à l'unanimité au Comité Terhnique du io mars 2021 et au bureau du 24 mars 2021.

Ilexplique qu'à cejour,les logiciels nesont pas hébergés etne peuvent pas être utilisés à distanœ,l'agent ne peut donr pastélétravailler.

Pour remédier à ce problème, des rrédits ont été inscrits au budget.

M. Ie Président indique qu'une réflexion a été menée afin de lister les activités et celles non éligibles au travail. Llne charte a donc été
élaborée afin de cadrer la mise en place du télétravail. Toutes les mesures de protection et de désinfection sont mises en œuvre pour

éviter les rontaminations.

ll ajoute que cette rharte est àla disposition des communes si besoin.

M. le Président demande s'il y a des questions, des remarques...

>  Aucune question, aucune remarque.

>  Vote à l'unanimité.

Délibération :

Vu la loi no83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations  des fonctionnaires

Vu la loi no 84-53 du 26 janvier  4 984 portant dispositions  statutaires  relatives à la Fonction Publique  Territoriale  ;

Vu la loi no2012-347 du 12 mars 20a12 relative à l'accès à l'emploi titulaire  et à l'amélioration  des conditions  d'emploi
des agents contractuels  dans la fonction  publique, à la lutte contre les discriminations  et portant diverses  dispositions
relatives  à la fonction publique,  notamment  l'article  133.

Vu le décret no 85-603 du IO juin 1985 relatif  à l'hygiène  et à la sécurité  du travail ainsi qu'à la médecine  professionnelle
et préventive  dans  la fonction  publique  territoriale  ;

Vu le décret no 2000-815  du 25 août 2000 relatif  à l'aménagement  et à la réduction  du temps de travail dans la fonction
publique  de l'Etat et dans  la magistrature  ;



Vu le décret  no 2016-151  du II  Tévrier  2016  relatif  aux  conditions  et modalités  de mise  en œuvre  du télétravail  dans

la fonction  publique  et la magistrature  ;

Vu le décret  no 2019-637  du 25  juin  2019  relatif  aux  modalités  de mise  en œuvre  du télétravail  à l'égard  de certains

agents  publics  et magistrats  ;

Vu le décret  no 2020-524  du 5 mai  2020  modifiant  le décret  no 2016-151  du 1 I février  2016  relatif  aux  conditions  et

modalités  de mise  en œuvre  du télétravail  dans  la fonction  publique  et la magistrature

Vu l'avis  du comité  technique  en date  du IO mars  2021 et la charte  de mise  en place  du télétravail  au sein  de la

Communauté  de Communes  de la Région  de Rambervillers,  jointe  en annexe.

Le conseil  communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

-DECIDE  d'adopter  la charte  ci-dessous  :

Article  1 : Activités  éligibles  au télétravail

1. Les postes  éligibles  au télétravail  au sein  de la collectivité  sont  les suivants

- Administratif

- Assainissement

- Communication

- Comptabilité

- Ressources  Humaines

- Tourisme

- Musique  (dans  la mesure  du possible)

- Relais  Assistant  Maternels

2. Ne sont  pas  éligibles  au télétravail  les postes  ou activités  suivantes  :

- Accueïl  physique  des  usagers  (2c2r,  Syndicat  d'lnitiative)

- Les  travaux  de maintenance  ou  d'entretien  des  locaux

- Agents  de  collecte,  chauffeurs

- Animatrices  périscolaires

- Personnel  de  la crèche

- Toute  activité  professionnelle  supposant  qu'un  agent  exerce  hors  des  locaux  de la collectivité,

notamment  pour  les activités  nécessitant  une  présence  sur  des  lieux  particuliers  par  nécessité  de

senrice

Cette  détermination  des  activités  sera  faite  par  fonction  et par  service  au regard  des  nécessités  de  service,  le téfétravail

ne devant  pas  constituer  un frein  au bon  fonctionnement  des  services.

L'inéligibilité  de certaines  activités  au télétravail,  ne s'oppose  pas à la possibilité  pour  l'agent  d'accéder  au télétravail

dès  lors  qu'un  volume  suffisant  d'activités  télétravaillables  peuvent  être  identifiées  et regroupées.

Article  2 : Le lieu  d'exercice  du  télétravail

Le télétravail  a lieu exclusivement  au domicile  de l'agent  ou dans  un autre  lieu privé.

L'acte  individuel  (arrêté  pour  les fonctionnaires  ou avenant  au contrat  pour  les agents  contractuels  précisera

le ou les lieu(x)  où l'agent  exercera  ses  fonctions  en télétravail)

Article  3 : Modalités  d'attribution,  durée  et quotités  de l'autorisation

3.I Demande  de l'aqent



L'autorisation  est subordonnée  à une demande  expresse  formulée  par l'agent. Celle-ci précise  les modalités  d'organisationsouhaitées,  notamment  les jours de la semaine  travaillés sous œtte  forme  ainsi que le ou les lieux d'exercice.

Lorsque  le télétravail  est organisé  au domicile  de l'agent  ou tout  autre lieu privé, l'agent  devrafournir  à l'appui  de sa demandeécrite ;

*  une  attestation  de confoimité  des installations  aux  spécifications  techniques  sont le modèle  est annexé  à laprésente  charte.

*  Une  attestation  de l'assurance  auprès  de laquelle  il a souscrit  son contrat  d'assurance  multirisques  habitationprécisant  qu'elle  couvre  l'exercice  du télétravail.

3.2 Réponse  à la demande

L'autorité  territoriale  apprécie  la compatibilité  de la demande  avec la nature  des activités  exercées,  l'intérêt  du service  et,lorsque  le télétravail  est  organisé  au domicile  de l'agent,  la conformité  des installations  aux  spécifications  techniques

Une réponse  écrite  est donnée  à la demande  de télétravail  dans un délai d'un mois à compter  de sa date de réception.

L'acte autorisant  l'exercice  des fonctions  en télétravail  mentionne  :
*  Les fonctions  de l'agent  exercées  en télétravail,
*  Le ou les lieux d'exercice  en télétravail,
*  LesmodaIitésdemiseenœuvredutéIétravaiIets'iIyaIieusadurée,ainsiqueIespIageshorairesdurantIesquellesl'agent

exerçant  en télétravail  est à la disposition  de son employeur  et peut être joint, par référence  au cycle de travail del'agent  ou aux amplitudes  de travail habituelles,
*  La date de prise d'effet  de l'exercice  des  Tonctions en télétravail,
*  Le cas échéant,  la période  d'adaptation  et sa durée.

Le refus opposé  à une demande  d'autorisation  de télétravail ainsi que l'intemiption  du télétravail à l'initiative de l'administrationdoivent  être motivés  et précédés  d'un entretien.

En dehors de la période  d'adaptation,  il peut être mis fin au télétravail,  à tout moment  et par écrit, a l'initiative de l'autoritéterritoriale  ou de l'agent  moyennant  un délai de prévenance  de deux mois.
Dans le cas où il est mis fin à l'autorisation  de télétravail  à l'initiative  de l'autorité  territoriale,  le délai  de prévenance  peutêtre réduit en cas de nécessité  de service  dûment  motivée.
Pendant  la période  d'adaptation,  ce délai est ramené  à un mois.

Le refus opposé  à une demande  initiale ou de renouvellement  de télétravail ainsi que l'interniption  du télétravail à l'initiative del'administration  doivent  être précédés  d'un entretien  et motivés.

En cas de décision  de refus à une demande  initiale,  à une demande  de renouvellement  ou la décision  d'internuption dutélétravail, l'agent dispose  de la possibilité de saisir la commission  administrative  paritaire ou la commission  consultativeparitaire.

3.3 Durée  et quotité  de l'autorisation

Au sein de la Communauté  de Communes  de la Région de Rambervillers,  le télétravail s'effectuera  de manière  régulière  parl'attribution de jours  fixes.
A ce titre, l'autorisation  pourra  être délivrée  pour  un recours  régulier  au télétravail.

En cas de jours  fixes, l'autorisation  attribuera  1 jour maximum  de télétravail  f«e  au cours  de chaque  semaine  de travail sauf  casexceptionnel.
Toutefois,  les journées  de télétravail  sont  réversibles  si la présence  de l'agent  s'avère  nécessaire.

Dans le cadre  de cette autorisation,  l'agent  fournira  un planning  prévisionnel.

Dans tous les cas, l'autorité  ou le chef  de service  pourra  refuser,  dans l'intérêt  du service,  la validation  d'un jour  flottant  si laprésence  de l'agent  s'avère  nécessaire  sur site.



La durée de l'autorisation  court  jusqu'à  la fin de la crise sanitaire. L'autorisation  peut être renouvelée  par décision  expresse,

après entretien  avec  l'autorité  ou le supérieur  hiérarchique  direct  et sur avis de ce dernier,

A I"issue  de cette  crise,  le Comité  Technique  se réunira  pour  réfléchirsur  les modalités  à mettre  en œuvre  sur  la suite

à donner.

En œs  de changement  de fonctions, l'agent intéressé devra présenter  une nouvelle  demande.  L'autorisation  pourra  prévoir

une période  d'adaptation  de 3 mois maximum

A titre exceptionnel,  l'autorisation  pourra  être délivrée  pour un recours  ponctuel  au télétravail  notamment  pour  réaliser  une

tâche  déterminée  et ponctuelle.

Les règles  relatives  à la durée  et à la quotité  de l'autorisation  ne sont  pas applicables  pour les agents  dont l'état de santé,

le handicap  ou l'état de grossesse  le justifient, sur demande  des intéressés  et après avis du médecin  de prévention,  du médecin

du travail ou médecin  libéral.

Article  4 : Les règles  en matière  de sécurtté  des  systèmes  d'information  et de protection  des  données

La mise en œuvre  du télétravail  nécessite  le respect  de règles  de sécurité  en matière  informatique.

Le système  informatique  doit pouvoir  fonctionner  de manière  optimale  et sécurisée,  de même la conffdentialité  des

données  doit être préservée.  La collectivité  mettra en œuvre, à sa charge, l'ensemble  des mesures  qui lui paraissent

indispensables  à la préservation  de l'intégrité  de son système  informatique.

L'agent  en situation de télétravail s'engage  à utiliser le matériel informatique  qui lui est confié dans le respect  des règles en

vigueur  en matière  de sécurité  des systèmes  d'information.

Seul l'agent  visé par l'autorisation  individuelle  peut utiliser  le matériel  mis à disposition  par la collectivité.

Il s'engage  à réserver  l'usage des outils infomiatique  mis à disposition par l'administration  à un usage  strictement  professionnel.

Ainsi l'agent en télétravail  ne rassemble  ni ne diffuse de téléchargement  illicite via l'internet à l'aide des outils informatiques

fournis  par l'employeur.

Le télétravailleur  doit se conformer  à l'ensemble  des règles  en vigueur  au sein de son service  en matière  de sécurité  des

systèmes  d'information  et en particulier  aux règles relatives à la protection  et à la confidentialité  des données  et des dossiers

en les rendant  inaccessibles  aux tiers.

Les données  à caractère  personnel  ne peuvent  être recueillies  et traitées  que pour un usage  déterminé  et légitime,

correspondant  aux missions  de la collectivité.

Artïcle  5 : Temps  et conditions  de travail,  de sécurité  et de protection  de la santé

5.I Temps  et conditions  de travail

Lorsque  l'agent  exerce  son activité  en télétravail,  il effectue  les mêmes  horaires  que  ceux  réalisés  habituellement  au sein de

la collectivité  ou de l'établissement.

Durant  ces horaires,  l'agent  est à la disposition  de son employeur  sans pouvoir  vaquer  librement  à ses occupations

personnelles.

ll doit donc être totalement  joignable  (numéro  de portable  à communiquer  ou téléphone  de service  dans  la mesure  du

possible)  et disponible  en faveur  des administrés,  de ses œllaborateurs  et/ou de ses supérieurs  hiérarchiques.

Il ne peut, en aucun cas, avoir à surveiller  ou à s'occuper  de personne  éventuellement  présente  à son domicile  (enfant,

personne  en situation  de handicap,...).

Par ailleurs, l'agent  n'est pas autorisé  à quitter  son lieu de télétravail  pendant  ses heures  de travail.

Si l'agent  quitte son lieu de télétravail  pendant  ses heures  de travail sans autorisation  préalable  de l'autorité territoriale, ce

dernier  pourra être sanctionné  pour  manquement  au devoir  d'obéissance  hiérarchique.

(JI
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L'agent pourra égalementse  voir infliger une absence de servicefait pour le temps passé en dehors de son lieu de télétravail.

Toutefois, durant sa pause méridienne, conformément à la réglementation du temps de travail de la collectivité ou de
l'établissement, l'agent est autorisé à quitter son lieu de télétravail.

Enfin, tout accident intervenant en dehors du lieu de télétravail pendant les heures normalement travaillées ne pourra

donner lieu à une reconnaissance d'imputabilité au service. De même, aucun accident domestique ne pourra  donner  lieu
à une reconnaissanœ  d'imputabilité au serviœ.

5.2 Sécurité  et protection  de la santé

L'agent en télétravail s'engage à respecter les dispositions légales et réglementaires en matière de santé et de sécurité au
travail.

ll bénéficie de la même couverture des risques que les autres agents travaillant sur site, des lors que l'accident ou la maladie
professionnelle  est  imputable  au service.

Les agents travaillant à leur domicile sont couverts pour les accidents survenus  à l'occasion  des tâches confiées  par
l'employeur.

L'agent s'engage à déclarertout  accident survenu sur le lieu de télétravail. La procédure classique detraitement  des  accidents
de travail  sera  ensuite  observée.

L'agent télétravailleur bénéficie de la médecine préventive dans les mêmes conditions que l'ensemble des agents. Le poste
du télétravailleurfait  l'objet d'une évaluation des risques professionnels au même titre que l'ensemble des postes du serviœ,
il doit répondre aux règles de sécurité et permettre un exerciœ optimal du travail.

L'agent télétravailleur doit exercer ses fonctions en télétravail dans de bonnes conditions d'ergonomie  (fournir  plan,  croquis  ou
photo  de son lieu de travail).

Article 6 :Accès  des instjtutions compétentes surle  lieu d'exercice du télétravail et bonne application des :les  applicables
en matièie d'hygiène  et desécuë

En vertu de l'article 40 du décret no 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine

professionnelle et préventive dans lafonction publique territoriale, les membres du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions

de travail (ou le comité technique lorsqu'il exerce les missions du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail)
procèdent à intervalles réguliers à la visite des services relevant de leur champ  de compétence.

lls bénéficient pour ce faire d'un droit d'accès aux locaux relevant de leur aire de compétence géographique dans  le cadre
des missions  qui leur  sont  confiées  par  le comité.

Dans le cas où l'agent exerce ses fonctions en télétravail à son domicile, l'accès au domicile du télétravailleur est subordonné  à
l'accord  de l'intéressé, dûment recueilli  par  écrit.

L'agent qui refuse une visite devra alors justifier son refus. En l'absenœ de justification valable, il pourra voir son autorisation  de
télétravail  retirée  ou non  renouvelée.

Si les conditions ne sont pas remplies, l'employeur pourra refuser la demande de télétravail.

Article 7 : ContÔle  etcomptabilëation  du temps detravail

Les télétravailleurs devront effectuer un point périodiquement des auto-déclarations.
La collectivité se réserve le droit d'installer un logiciel de comptabilisation du temps de travail.
Le chef de service sera amené à vérifier le travail exécuté en amont et en aval.

Article 8 : Prüe en charge par l'employeurdes  coûts du télétravail

L'employeur met à la disposition des agents autorisés à exercer leurs fonctions en télétravail les outils de travail suivants :
fournitures de bureau, logiciels et abonnements informatiques, ordinateurs portables et téléphones dans la mesure du
possible ainsi que la maintenance de ceux-ci. L'agent assure la mise en place des matériels et leur connexion au réseau.



Dans  la mesure  où ('accès  au logiciel  n'est  pas possible,  l'agent  devra  organiser  son  travail  en conséquence.

Afin  de pouvoir  bénéficier  des opérations  de support  d'entretien  et de maintenance,  il appartient  au télétravailleurde  rapçiorter

les matériels  fournis.

A l'issue  de la durée  d'autorisation  d'exercice  des fonctions  en télétravail,  l'agent  restitue  à l'administration  les matériels  qui

lui ont  été confiés.

jJc1e9  : Fomiation  aux  équipements  etoutils  nécessaires  à l'exencice  du  télétmvail

Les agents  autorisés  à télétravailler  recevront  une  information  de la collectivité,  notamment  par le service  informatique,  afin

d'accompagner  les agents  dans  la bonne  utilisation  des équipements  et outils  nécessaires  à l'exercice  du télétravail.

Article  IO : Bilan  annuel

Le ték,travail  fait l'objet  d'un bilan  annuel.

A l'issue  de la crise  sanitaire,  un bilan sera  réalisé.

ArUcle  Il  : Urgence  sanitaire

Il s'agit,  en l'espèce  de déroger  aux  règles  édictées  ci-dessus  lorsqu'une  autorisation  ponctuelle  de télétravail  est délivrée  en

raison  d'une  situation  exceptionnelle  perturbant  l'accès  au service  ou le travail  sur  site  (pandémie,  évènement  climatique,...).

ll sera  possible,  en ce cas, de déroger  à la limitation  de la règle  imposant  un maximum  de 1 jour  de télétravail  par  semaine.

La durée  de l'autorisation  suivra  le cours  de l'évolution  de la situation  exceptionnelle.

La Collectivité  pourra  autoriser  l'utilisation  de l'équipement  informatique  personnel  de l'agent  dans  la mesure  où le matériel  de la

collectivité  ne serait  pas disponible.

ArticJe  12  : Date  d'effet

Les dispositions  de la présente  charte  prendront  effet  à la date  de transmission  de la délibération  au contrôle  de légalité.

Article  13  : Crédib  budgétaires

Les crédits  correspondants  seront  prévus  et inscrits  au budget

Article  14  : Voies  et délais  de  recours

Monsieur  le Président  certifie  sous  sa responsabilité  le caractère  exécutoire  de  cet  acte  qui pourra  faire  l'objet  d'un  recours

pour  excès  de pouvoir  devant  letribunal  administratif  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa transmission  au représentant

de l'Etat  et de sa publication.

5.3 Modification du tableau des emplois - Modification de la durée de servire d'un emploi à temps non

comp)et.



5.RessourcesHtunaines  ,§
3. Modification du tableau  des emplois  - Modification  de la durée de service  d'un emploi  à  :'.

temps  noÏ  complet.

CI Übjet : Mûdificatmn de !a duïée hebdomadaire d'un emplûi agent technique permarient à temps riûn cûmplet.
ü  Annexe:/

a Suppression  d'un emplûi à temps rion cümplet  à 14h00  hebdomadaires  d'un  emplüi  d'adjoint  technique  territorial.
a Création  d'un emplüi  à temps  complet  à 35hC)O hebdümadaires  d'un emploi  d'adjoint  technique  territorial.

* Pour effectuer  au service  environnement,  des fonctions  de gardien  de déchèterie  (2ÜH00),
* Pour assurer  la maintenance des bâtimerits  de la Communauté  de Communes  de la Régiün de Rambervillers

(rénüvation,  agencement  et entretien  : 9H00),
a Gérer l'Aire d'Ac«ueil des Gens du Voyage (6H[)0).

*  Le temps  de travail  est  annualisé  cümpte  ttnu  de la saisünnalité  des horaires  de la déchèterie.

Censell CemmunautJte du 31 nars 2ü21 75

Débat :

M. Ie Président indique qu'au 01/01/2o2ü la rolleetivité romptait 99 agents. A ce jour, 93 agents sont en poste. Il ronvient aujourd'hui

de supprimer un emploi à temps non eomplet de 14hOo pour créer un poste d'adjûintterhniqueà temps complet (35hoo) pour le service

environnement afin de répondre à un besoin.

ll ajoute qu'il existe à ce jour environ 15 contrats pour accroissement temporaire d'aetivité en rontrat à durée déterminée au service

périsro)aire. (es postes seront à régulariser car ils répondent à un besoin de la collertivité. Cette régularisation n'aura pas d'impaet sur

le budget et sera soumise au vote du Conseil Communautaire.

>  Vûte à l'unanimité.

Délibération :

Sur  rapport  de Monsieur  le Président,

Vu la loi no 84-53 du 26 janvier  1984 modifiée  portant dispositions  statutaires  relatives  à la fonction  publique  territoriale,
notamment  ses  articles  34 et 97,

Vu le décret no 9"1-298 du 20 mars 1991 modifié, portant dispositions  statutaires  applicables  aux  fonctionnaires
territoriaux  nommés sur des emplois permanents  à temps  non complet,

Vu le tableau  des  emplois,

Vu l'avis  du comité  technique  en date  du 26 mars  2021,

Monsieur  le Président  rappelle  à l'assemblée  :

Considérant  la nécessité  de modifier  la durée hebdomadaire  de travail d'un emploi d'adjoint  technique  permanent  à
temps non complet (14H00) en raison des nécessités de service, pour  effectuer  au service environnement,  des
fonctions de gardien de déchèterie  (20H00), pour assurer  la maintenance  des bâtiments de la Communauté  de
Communes  de la Région de Rambervillers  (rénovation,  agencement  et entretien  : 9H00) et gérer l'Aire  d'Accueil  des
Gens du Voyage (6H00) qui conduisent  au projet de modification  du temps de travail  de cet  emploi.
Le temps de travail est annualisé  compte  tenu de la saisonnalité  des horaires  de la déchèterie.

Après avoir entendu le Président  dans ses explications  complémentaires,  le Conseil  Communautaire  est  invité  à se
prononcer  au sein  de cette  affaire.

Le Conseil Communautaire,  après en avoir délibéré  et à l'unanimité,



-DECIDE  :

La suppression,  à compter  du 'ta'avril  2021  d'un  emploi  permanent  à temps  non  complet  à 14

heures  hebdomadaires  d'un  emploi  d'adjoint  technique  territorial

La création,  à compter  du I e' avril  2021,  d'un  emploi  permanent  à temps  complet  à 35 heures

hebdomadaires  de l'emploi  d'adjoint  technique  territorial

-PRECISE  que  les crédits  seront  inscrits  au chapitre  012  (frais  de personnel)  du budget  de la

Communauté  de Communes  de la Région  de Rambervillers

-CHARGE  Monsieur  le Président  d'effectuer  les démarches  nécessaires  au recrutement  de

cet  adjoint  technique

5.4 Convention gestion du dispositif de signalernent des actes de violence, de discrimination, de

harcèlement et d'agissements sexistes/ Centre de Gestion des Vosges.

5. Ressources Humaines

ü ObJet: MiseenpIatedudispositif,signatured'urietonventiûn.
[J Annexe:Annexen"12

» Depuislel'-'mai2020:obIigationdemettreenplaeeœdispositifauseindelaeolleetivité

ffi Conventionave:IeCDG88afindegérerpourIeureompte<edispositifdesignalement.

« La mission proposée parle CüG 88 permettra:

I  La mise en plaœ d'un eirruit de signalemerit (procédure de re:ueil des saisines ou réalamation des virtimes et

des témoins, réaeption,enregistrement,traitement)

I  La mise à disposition de supports de eommuniration/d'information pour la rolle:tivité (pJaquette et afthes

pour les agents...)
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5. Ressourres Humaines
a.ConventiongestiûndudispositifdesignaIementdesa<tesdeviolence,de dis:riminatiori,
deharcèlement etd'agissements sexistes / Centre deGestion desVosges.
[] «)bjet: Miseenpla<edudispositif,signatured'une<onvention.
!:J Annexe:Annexena12

I  Latransmissiondessignalementsàl'employeurpourtraitement(mesuredeprotertionau
bénéfire de l'agent, virtime ou témoin)

I  Umiseenplaeedesystèmesd'aa:ompagnementpermettantd'assurerlapriseen<omptedes

faits subispar les agents,leur proteetion et leur soutien notammenten cas de situation d'urBenee,
I  L'établissementdeproeéduresdequalifi<ationetdetraitementdesfaitssignalés(enquête

interne, mesures de prévention et de protertion)
I  L'élaboration de données statistiques à destination des comités techniques ainsi qu'aux comités

d'hygiène, de séeuritéet des ainditions de travail rompétents.

€onsgllCoi+zunaiitaltedu31mais2021 78

5. Ressources Humaiïes
4.ConventiongestiondudispositifdesignaIementdesartesdeviolenre,de disrrimination,
deharcèlement etd'agissements sexistes / (entre deGestiondesVosges.
Ü (]bjet:Miseenp1aredudispüsitif,signatured'unecanventiün, >
üAnnexe:Annexeno12  ,l.

s La cüllectivité disposera:

J  d'une plateforme dédiée permettant de rerueillir les signalements des agents, dans un cadre de
confiance, neutne,impartial et indépendant, et respertueux dela demande d'anonymat:

I  d'une équipe d'experts ;

J  d'unarrompagnementindividualiséetpersonnaIisé

dans le respert de la réglementation RGPD.

ffl DésiBnatiün d'un référent au sein de la colleetivité : M. Christophe LEMESLE

*,ai,W.t.'Ç,=iWers(ûi+seII(oœmunautaItedu31mats20Z1

Débat:

M.le Présidentindique que eontrairement à re qui avait été annonré au Conseil Communautaire du 10 mars 2021, le Centre de Gestion a

indiqué qu'il est serait impossible de mutualiser le dispositifaver les eommunes.ll rappelle que cette ronvention est obligatoire.

Il annonce que lors du Comité teehnique du 26 mars 2021,i1 a été proposé comme référent pour la collectivité.

Mme MICHEL rappelle le roût d'adhésion à re dispositif  pour les communes intéressées :

Jusqu' à 3 salariés :25 €

Entre 3 et 5 salariés : 50 €

Entre 10 et 30 salariés 150 €



Entre 31 et 50 salariés 250 €

M. Ie Président demande s'il y a des questians, des remarques...

>  Aurune question, aurune remarque.

M. BAILLY demande eomment est appliqué ce forfait en romptabilisant le nombre d'agents ûu le nombre d'équivalents temps plein?

M. Ie Président répond en nombre d'agents.

M. HERBE demande si un agent travaille sur plusieurs communes, quelle rommune paye?

M.le Président répond que «haque commune/syndirat doit romptabiliser ses agents.

>  Vote àl'unanimité.

Délibération :

Monsieur  le Président  rappelle  à l'assemblée  :

Conformément  au décret  no2020-256  du 13 mars  2020  relatif  au dispositif  de signalement  des actes  de violence,  de

discrimination,  de harcèlement  et d'agissements  sexistes  dans  la fonction  publique,  toute  autorité  territoriale,  depuis  le le'

mai  2020,  a l'obligation  de mettre  en place  ce dispositif  au sein  de sa collectivité  ou de son  établissement  public.

Le centre  de gestion  des Vosges  (CDG  88) propose  aux collectivités  de gérer  pour  leur  compte  ce dispositif  de

signalement  par  voie  de convention.

La mission  proposée  par  le CDG  88 permettra  ainsi  pour  les  collectivités  signataires  de disposer  :

/.* d'une  plateforme  dédiée  permettant  de  recueillir  les  signalements  des  agents,  dans  un cadre  de confiance,  neutre,

impartial  et indépendant,  et respectueux  de la demande  d'anonymat  ;

*:*  d'une  équipe  d'experts  ;

*%* d'un  accompagnement  individualisé  et personnalisé  ;

dans  le respect  de la réglementation  RGPD.

Monsieur  le Président  donne  lecture  au conseil  communautaire  du projet  de convention  du CDG88

Après  avoir  entendu  le Président  dans  ses  explications  complémentaires,

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

-DECIDE  de conventionner  avec  le Centre  de Gestion  des Vosges  et autorise  le Président  à

signer  tous  les documents  se rapportant  à cette  convention.

-PRECISE  que  les crédits  seront  inscrits  à l'article  6228  (rémunération  d'intermédiaires)  du

budget  de la Communauté  de Communes  de la Région  de Rambervillers.



6. QUESTIONS DIVERSES.

1. ProrhainConseilCommunautaire:lemerrredi05mai2C)21à20h00àSainte-Barbe.

2. Plan vaccinal :

Mme MICHEL remercie :

*  M. MICHEL maire de Rambervillers pûur la mise à disposition de la Maison du peuple et les agenœments mis en place.

*  L( Dr DEMURGER, les professionnels de santé (médecins, pharmaciens, infirmiers, sages4emmes...) pour la vaccination,

*  LescollaborateursduCentreCommunald'ActionSoeialepourleurtravail(prisederendez-vous,ronta«t...)

*  Mme PFaFFER (Dire«trice de l'Hôpital de Bruyères, de Corcieux et de I'EHPAD de Rambervillers) de se porter comme support.

ale indique qu'une nouvellejûurnée de vacrinatiûn pour les plus de 70 ans est organisée le 07 avril prochain à la Maison du Peuple de

Rambervillers et demande aux maires de ne pas hésiter à démarrher ceux d'entre eux qui ne seraient pas ericore vaccinés dans leurs

rommunes.

En l'absence  d'autre  question,  la séance  est levée  à 22h15.

Le Secrétaire  de Séance,
Monsieur  Stéphane  SIMONIN

ident,
Monsieur  Ch a tophe  LEMESLE
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